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L'ouverture sur l'~xtérieur est, depuis les premières
années de l'indépendance de ~eur pays, l'une des.principales options
de la politique économique prSn~e' ~ar les responsable~:.ivoiriens.
Cette orientation a souvent été l'objet de vives'discussions sur
les plans politique, que nous n'aborderons pas ici, et économique
notamment en 1969 après la parution de l'ouvrage de S • .AM:Ç:~ "Le
développement du capitalisme en Côte d'Ivoire" (1) et 1974·1ors
des travaux de réflexions prospectives sur la Côte·.d'Ivoire de
l'an 2000.

... ~..,-'

Pour les dirigeants ivoiriens "il n'y a,pas d'économie
introvertie ou extravertie, il n'y a que des 'économie~ plus ou
moi~s, in.terdépendatltes, et cette interdépendanc,e es"" wsuivantles
époq~e'~ 'et .les pays; supportée, acceptée, aména;g~eou. bien niée"(2).

'i •

D~autres""'voient ,dans cette ouverture un déséqui,libre
fondamental. ·d'une économie soumise, en poàïtion de" fa~bles:se,

. aux règles du système capitaiiste international. 1:4 n'est· plus
• .. 1 -'

question d'interdépendance, mais de domination d'Un "centre" déve-
loppé sur un ensemble d'économies nationales "périphériques", dont
les activités sont orientées au seul profit du premier.

Les prises de position 'dans ce domaine, relèvent trop
souvent de dogmes, par définition peu rattachés à des observations
concrètes, pour que l'on ne soit pas tenté, à l'occasion d'une
étude globale du système de production industrielle de la CSte
d'Ivoire, de rapporter un certain nombre de faits sur le sujet.

A l'image d'une entreprise, un, s~cteur de production
fonctionne à partir d'un capital accumu~é auquel se combine une
masse de facteur travail en consommant des biens intermédiaires
P,our produire un, output' selon des procédés techniquEFs., PI'é:q~f3. ,La
reèherche du poids de l'ouverture vers lOextérie~ dans,l'organisa­
tion de la production passe par la réponse aux questions suivantes :

- D'où proviennent' et qui finance les biens en capital ?

{1 ) Paru aux Editions de 1Ylinuit en 1968.
(2) H. Konan BEDIE, Ministre de l'Economie.'·et des Finances. "Les

paiements ext; ~'ieurs de la OtHe d'Ivoire" in les Cahiers
Ivoiriens de Recherche Economique et Sociale. N° 4 - 1973
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- Quelle est l'origine du facteur travail, que ce soit
au ni.veau de l' exécuti,on ,o~. à ce-lui du management et du "knowhow" ?

"- Où 'vont; géographiquement et' socialement, les revenus
distribués au cours de' l'activité productrice?

. '\. l'..'

- D'ou V1ertnent les àpprovisionnements en matières pre-
mières et produits semi-finis ; à' qùels coûts ? ".

- A qui .sont destinés le~ produits ? Agen~s, :~trangers ou
nationaux? A quelles catégories de n~1;ionaux ? . ,

Quelques premiers résultats permettent de fournir des
répons~s partielles à ces ,interrog~~ions (1). Tout en poursuivant
l'approfondissement de ces points, nQus avons tenté de répondre à

l' <. 1 •

deux questions préalables : quj son~ les industriels de la Cate
"1 • , .' •

d'Ivoire et pour,quoi sont-ils en a.ete d'Ivoire ?

Nous sommes partis d'un échantillon de 188 entreprises,
de, toutes, tailles et de toutes· qranches,. qui f9I\ll1ai,ent. ·9.2 %du
chiffre ,d'affaires total du secteur secondaire moderne.en 1971

"'1 • • , ~

(96 %si l'on ne tient pas compt~ de la sous-branche des boulange-
ries, co~sidé~ée comme industrielle dans les comptes ·nationaux).

, -'

Cinq de ces entrepri~es, ne possédant pas de capital s9cial, (en-
treprises individuelles, coopératives, instituts de recherche) n'ont
pas été retenues;. dans la présente analyse.

~ . . , \

"

et: A. VALETTE ,.'

production industrielle de la Ca~e d'Ivoire.
et premiers résultats - OR3TOM - Abidjan -

cf. J. CHEVASSU

-Le système de
Types d'analyse
Février 1973.
- Analyse de deux s'ecteurs industriels': les industries
.~li,mentaires ; '.es: indust~ies chimiques, ,.e,t assimilées !"'"

!i~idjan ~ Mai "974. :' , .,:" -, , ' ...

agro­
ORSTOM

, '. ~ . .
!.
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CHAPITRE l : LA NATIONALITE DES CAPITAUX DES FIRMES INDUSTRIELLES

L'expression de'capital peut recouvrir de nombreuses réa­
lités suivant qU'il est dit fixe, variable, permanent, circulant,
social, technique, financier, etc. Nou~ nous contenterons, pour
préciser l'objet de l'étude, d'opposer:

- Le capital,~~chnique. Ce sont les équipements produc­
tifs fixes (immobilisations) qui interviennent dans plusieurs cycles
de production : investissements en machines, matériel et outillage
divers. La provenance géographique en a été P!écisée pour les entre­
prises agro-alimentaires et chimiques dans ,les rapports déjà cités
et le sera ultérieurement pour l'ensemble des branches.

- Le ca~ital financier. Il est formé de l'ensemble des
moyens de financement des immobilisations et des fonds de roule­
ment, et constitue donc schématiquement la contre-partie financière
des équipements précédents. Il se compose, en principe, de fonds
propres et d'emprunts à long terme, c'est à dire de ressources d~ex­

gibilité faible (à longue échéance). Un élément essentiel de ces
ressources permanentes est le capital social qui correspond à une
réalité à la fois juridique et économique. Sur le plan juridique,
il précise à qui revient la possession de l'entreprise, puisque
les détenteurs de parts (actions) sont les propriétaires de la so­
ciété. Sur le plan économique, il mesure le montant des sommes mi­
ses, en une (capital initial) ou plusieurs fois (accroissements de
capital), à la disposition de la firme par les propriétaires. Il
est une bonne mesure de l'engagement et du risque financier pris
par les bailleurs de fonds créateurs de l'entreprise.

Le pouvoir de décision dans la société appartient théori­
quement à celui~ individu, groupe d'individus ou société, qui pos­
sède la plus grande part de capital social, mais le seuil à attein­
dre pour disposer réellement des leviers de commande de la firme
peut varier sensiblement d'une situation à l'autre en fonction de
facteurs divers sur lesquels nous reviendrons.

L'ensemble des capitaux sociaux des 183 sociétés indus­
trielles du secteur secondaire moderne de notre échantillon s-'élève
à 32 648 millions de francs CFA en 1971 pour un chiffre d'affaires
de 99 milliards e~ un montant d'investissemenwbruts de 68 milliards.
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~ou~, m~_ttr9.~S<~ plusieurs' reprises en parallèle ces troi's variables,
.. ~. _ .4. _..... .-.... '~.' ...... ' -- ...... ~. . .

car IVétude des seuls capitaux sociaux ne suffit pas à donner une
image correcte du rele, aes, partenaires. Une entrepri,se peut avoir
une prod~~tion t~è~ 'import~te (Plus rarement des investissements
élevés)" ~";:e'c" un capital mil;1i~e,' l vinverse étant tout 'aussi possible.
En termes de centres de décision~, cela revient à .souten~r que le
poids effectif dVun groupe dVagents dans un secteur de production
peut ~tre différent de la part quVil 'détient dans lewtal des ca­
pitaux sociaux des entreprises du secteur~

Sur les 32,6 milliards eneagés, 21,5 %ont été fournis
'par des agents ééonomiques ivoiriens, 65,6'% par des agents fran­
çais, 12,!3" %€t'ant des capitaux de diverses autres nationalités.
Nous avons essayé dVévaluer avec'pl~~ d~~récisiQn IVorigine na­
tionale de ces sommes et la nature des bailleurs de fonds.

" .



Tableau nO 1
ORIGINE DES CAPITAUX DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES

(En millions de francs CFA)

,
j

_, 1

f
!
!
!
'!
1
1
!
!
!
!

, !. '

!
!
!
!
! "
!
!
!

! ! 1 1 ! ! ,-'--
! . ! i NOMBfŒ i ' CHIFFRES! . !
! ORIGINE DES; CAPITAUX ! VALEtm DES" iD'ENT~RISESi D'AfFAIRES ! INYESTISSElVIENTS !

... J, -\ ! CAEITAUX [ . ! -%,i (k) - i ,t %! ! % !!----..:.........----------! '! j' ! i------I-,--'I------!-!,

, '",I._·.IVOllU;ENS J.' 7000 : P~1',4f;16 ::.,f2~~, 8 220: i 8,3! 10;840 !16,0!
Publics 5 880' .18,0. 6 5 120,. 5,2! : 8 860 !13,1!i ! (, Privés!' 1 1~0 ! 3,4! 10 3 tao !3,1! ,'1 -980 ! 2,9!

: -,..·- ..1---------1---------! t !--:-! ; !~! ,!-!
! FRAN,CAlS 1 ! 21 430 ; !65,7! 129 ; (3) 71 150 171,7143,:230 !63,6L
! . -- .: :.....~De -bôte d'Ivoire ! 4 930 '!15,2! 23 7 820'.... 1 7,71 5~720 ! 8,41 ,
! l: "Blohorn! 4 210: !12,9! 5 6 456 ,16,41 4 530 ! 6,6!
! ~ociétés commerbia-! i 1 1-. ! !.. 1 ! I-
I les ""!' ' 500\! 1,5! 3 25'0'- : !',0·;2! 790! 1,21
i "Petits entrepre- ! l!! ! l ' ! !
J :neurs '! 220 1.' ! 0 8-! 15 1 120 ..: r :1 ,1! ", '400! 0 '-6' 1

id'"- De france (b) ! '16 500 !5~:5! 106 : (3) 63 330; !64,0! 37; 510 155,21
i ! ~ociétés commeroia-!' l'! . l ... , -! 1!,

,! ! les - '-' ! - '1400~·,!4,3! !!! !
" ! Institutions finan,.f.. ! i!!, 1 1 1 1

i ~ ! cières '! ',' '3 160 Î ! -9,11 ,l,;i<·· i . 1
f .! Ent. industrielles. ! :10 100 .. !30,9! '1 !!
1 1 Petits entrepreneurs l ,,540! 1,6! ! l'

" !- Indéterminés l 1 300: ! 4,0 l '!! ! ' !
~' . '!-------I--------! !-:..-! !~! !-!:,

....! E'.r.RANGERS. NON: FRANCAIS ! 4 220 ! 12,9 l' 38; 19 840:' ! ~O,O! 13: 890 120,4!
:.. ! Europe 2 330 ! '7,1- 1 121 ! 5 160' 1 5,21 3 590 l 5,3!
, ! Liban, 40Q ! 1,2! 12: l' 2 350 ,! 2,4! 1 210" ,! 1,8 t~

! . Autres ! . 1 490 '! 4,6! 11 ! 2 490: '! 2,5! 2 390 . ! 3,5!
r: 'Entreprises à capitaux! !! ! ' !! !!
! Elurinationaux (c) ! --;._! -! 3 ! 9 :840 1 2â! 6 700' !...2.a.ê.!
! ' 1 1- 1 1--.:._--:.-..;;~~, 1 l, !!
! TOT AL, i 32 650 i100 i 1.83 ! (5) .i 99 210' ',;10.0"'1' ,67.;960- .. ,. '! 100 !'...--,---_......._---.;.......;;..----_~_---_-:..._~~_-----=------_:.-_-=-----_--::~-

(a) Entre parenthèses nombre d'entreprises sans capital social mais dont les chiffres d'affaires et les
investissements ont été comptabilisés et affectés dans ce tableau.

(b) Les capitaux sont souvent trop partagés pour que ces entreprises (et leurs chiffres d'affaires et
investissements) soient classées dans un sous-groupe plutôt quQun autre.

(c) Entreprises dont les capitaux de multiples nationalités ont été affectés mais pas les chiffres
d 1 affaires ni les investissements par absence de groupe dominant.



REPARTITION LBS CAPITAUX SOCIAUX PER NATIONALITE ET PAR SECT~UR

(.L:,illions de francs CFA)

Tableau nO 2 '

!~
Français Français de Côte d'Ivoire Côte d'Ivo'ire Autres Total, de France Cete d'Ivoire Publics 'o,.. Pr;ï.vés

%
; ',- %", 1f, % '% rf'1 SECTEURS ' ' ,. Val.eur, ' Valeur V.aleur Valeur Valeur _Valeur. .. 1"

:377 : --' -- - 0,72;J 0 ' . , 0 0 26 ~.403 1· 2- ' '- - " .
i "ExtractLon

~ 93.5 .' 6.5 100- - , -
1Agro-aiim~~tai;'e %

.. 6 .J35" 3l)~.4, .. 1,.675, .3 4 ,,0. ' .. .3. 26;5 55,5 ... 445 39,6 " .', 910 23,1. ,12 ... 696 .313,9
49-. '9 ' ,

13.2' , '25,7 3.5 7.7 ",1.00" . .
t Bois

1-336 e,1 5el 11,t5 i ... , 0 - 401 35, tl 512 ' 12',1 2.tl30 e,',7
% 47.2 20.5 14.2 18, 1 100-

5,.140 31 ,,~. 1 •tl~O, 3~, 1 1 .935 , 32,,9 26 2,4 1 .120 26,6 10.101 30,9
Chimi:e et assi~i~% 50.9 ' 18.6- 19.:1 0,3 1L 1 100"

l .ee5 : 11 ,4 376 7,6, ,212 ' J,6 --.-
.:5 4 , A,8 694 16,4 3.221 9,9

Textile % .58'.5
,

6 ..6" . " ,

11 .7, 1.7 21,5 100
Matériaux : 376 2,3 6r l ,j ",15 , " 3.,1 ,0 - 72 1 ,7 126 2:,2

de construction % 51.8 8.7 29,6 1-- . '- '9.9' 100
Travail 470 . 2,e e9 1 , tl 194 ' 3,3 .21 ;1 ,9 412 9,7 1.186 .3 6

"

métaux % 39.6 . 1.8
.. •des 7.5 16.4 ,34.,7 100

Papier 90 ' 0,5 32 0,7 54 , 0,9 , 126 1.1,3 2e 0,7 330 l,O
et impririieri è %'. 27.3 . -, , 9.7 ,-

16.3
.

38'.2 ' 8'.5 .100· "
" " .

491 ; 3,0 234 4,7 '0,1 4,2 380 - - ' . 1 .-t-57 _.' -:, 3,5Industr:i;.és 5 47 '.
"9,0-

méca. et élect. % 42,4' 20.2 " 0.,4· 4.1 ')2 0 9 100
, , . ' 5.880 '16.500 106 4.930 100 1QO 1.120 100 4.220 100 32.650 1QO
·~.,:O __T ,A. L !

1
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SECTION 1 : LE.'S CAPITAuX IVOIRIENS

Les participations ivoiriennes' s t'élèvent, à 7 milliar,ds
, . . -. ~ : '. ' '.' '

dont 5,9 (soit 84 %) sont publiques. Notre première observation
. ,

sera donc la suivante : si un pourcentage respectable -p~ès du
quart- des capitaux sociaux des entreprises industrielles de Côte
d'Ivoire sont dQor~gi~e nationale, cVest presCl:~~·_.totalement le fait
de la puissance 'pubfiqùe, les agents privés préfé~ant employer
leurs épargnes à d'autres utilisations plus sûres ou plus lucrati-
ves.

A) LES CAPITAUX PUBLICS IVOIRIENS

Aucun document officiel nQexprime avec précision la poli­
tique de prise de participations que lQEtat entend poursuivre.

Dans le Document·Plan, sous l'objectif d'accroissement
.de la participation des nationaux à l Qactivité' économïque, il e'st
bien indiqué que "l'Etat devra mettre en oeuvre une politique ra­
tionnelle de participations publiques, intervenant dans les sec­
teurs qu'il juge prioritaires en association avec nos partenaires
qui trouveront, dans notre détermin~tion' à partag~~ les risqués
inhér~nts à :td~te entreprise, une garantl.e et une' rais:oi'l de;' con­
fiance sup'Pl~menta:i.re~'(1 ) • :Et plus loin, au chapit~è~ ponsacré aux
mesures à prendre poUr réaliser les opjectifs industriels, il est

(1) Plan quinquennal de 'développement économique et social - 1971­
1975 - pEl€;e 15.
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ajouté: "L'effort financier sera à concentrer en priorité sur les
projets reconnus les plus importants, sur les entreprises dont
l'essor est conditi.Qnné·'p~ \:IDe aniélioration dé lJai>titude à la .
oompétition, même sOil -faut alors laisser certains projets de moin­
dre intérêt se réaliser sans 1 taide de l'Etat" (1).

Mais les trois idées de base de ces courts paragraphes
-participations en association, dans des secteurs Erioritaires,
pour des proje1s reconnus imRortants- sont relativement floues (à

la lecture du plan quinquennal, tous les secteurs ou presque sont
prioritaires) ou en contradiction avec les faits (multiplication des
sociétés d'Etat où la puissance publique est actionnaire à 100 %
et interventions dans de petites entreprises). Il est cependant pos­
.sible~ a posteriori, de dégager sinon une doctrine, du moins quel­
ques lignes dir~ctrices dans l'action des pouvoirs publics dans
ce domaine, 'en identifiant les organismes, les 't aux de prises de
participation et les types d'activités touchés."

1) L'Etat n'est Eas le seul actionnaire public dans les
sociétés industrielles. On assiste au contraire ~.Qours de ces
dernières années à une diversification des sources par laquelle des
établissements publics, des sociétés d'économie mixte, des sociétés
de financement interviemlent en partenaires d'investisseurs étran­
gers. En 1971, les 5 878 mill,ions d.e .francs :cie P8,:Fticipations pu­
bliques se répartissaient en :

- 3 380 millions en provenancè de l'Etat lui-même, sous
farme de'dotations budgétaires ; L

- 1896 millions détenus par la SONAFI (Soc~été Nationale
de Financement) et son Fond~ Spécial- (2), dont c'est la vocation
puisque la première a pour o~j.et "d'apporter son concours finan­
cier et technique pour la réalisation de tout projet de nature à
'concourir au développement économique de la Cate d'Ivoire" ;

(1) op. cit. - page 252.
(2) La SONAFI effectue cert·aines opérations au ti1Jre d"un Fonds

Spécial pour les Petites et ~iioyenp,es Entr~prise's -cunstitué'. par
des dotations âe .la puissance publique. Ces interventions peu­
vent prendre 'l~'fô~me de prîses de participations pour un
montant maximum de 50 millions dans de petites entreprises ex­
ploitées par leurs promoteurs eux--m@mes', qui' auront' personnel­
lement finanoé au' moins 10'% des 'investissements envisagés.
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"Tableau nO :3

LES SOCIETES INDUSTRIELLES A
PARTICIFATIONS PUBLIQUES

(Millions de francs CFA)

Sociétés et taux des participations
publiques (entre parenthèses)

(1 )

, , , ,
6060 i18 ,1 i 13 705i13,8i

1 , 1 1..
! ! 1 1
1 1 ! !
!- ! !-1"'

! 1 1 1
! 1 ! !
! 1 ! !

613110,4119 257!19,4112
! ! ! !
! ! 1 !
! ! 1 !,-v ,-v

878i100 i38 084i38,3i27

(2)

Non com~ris .dans notre échantillon : FIr~s (49 %de capitaux publi~s),
SIVETI (47 %) SAFICA (23 %) Les participations publiques (SONAFI) dans
ces trois entreprises s'élèvent à 13,2 millions de francs CFA o

Pourcentages par rapport a~ total du secteur industriel en 19710



r
- 9 -

• 208 millions de la SOCIPEC (Société Ivoirienne de P ar­
ticipations Economiques), holding financier émanant à 80 %de la
SONAFI ;

- 104 million~ de ,la BlDI, (Banque.:.lvoirienne de Dévelop­
poment Industriel), banque d'affairœconstituée sous la forme d'une
société dVéconomie mixte •,

- 120 millions de la Caisse de Stabilisation de Soutien
des Prix des Productions Agricoles ;

- 170 millions en provenance de divers organismes publics,
tels que l'E.E.C.I. (Energie Electrique de la Côte dVlvoire), le
Port dVAbidjan, la SODEFEL (~ociété pour lë'Développement de la
Production de fruits et légumes) •••

2) Les taux de participation sont censés mesurer le degré.
de contrôle de IVactionnaire dans la gestion de la firme. Sans pos­
séder la majorité des parts, il peut jouer un rôle déterminant soit
en disposant d'une minorité de blocage, soit parce que les autres
acti~nnaires sont très dispersés ou peu représentés. au conseil
d vadministrat,ion. Ces rapports de- ,pouvoirs internes concernent
l Vactionnaire Etat au m~me titre que des individus ou sociétés­
privés; et m~me davantage car, théoriquement, sa décision de pren­
dre une participation ne correspond pas à la recherche dVun place­
ment rémunérateur mais à la volonté dVexercer une action sur le
fonctionnement dé la société.

C'est pourqùoi la classification formelle traditiorineilë­

retient les deux paliers de 33 %(minorité de blocage) et de 51 %
(majorité absolue).

- Les sociétés dans lesquelles la participation publique
èst inférieure à 33 %sont au nombre de 12 et regroupent 10 %des
participations publiques totales (tableau nO 3 ). Ce sont aussi bien
des petites entreprises que des filiales de sociétés multinationa­
les, des unités de valorisation des ressources nationales que des
industries d'import-substitution.

- Les 8 sociétés dans lesquelles les participations pu­
bliques sont supérieures à 33 %mais inférieures à 50 %, sont tou­
tes, sauf une, de grosses entreprises avec des chiffres dVaffaires
supérieurs à 500 millions de francs. Elles bénéficient de 18 %du
total des participations publiques et se situent dans des branches
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très diverses telle~ que la trans~ormation-de produits agricoles,
l'emballage, les -matériawc de .co~st.r.uction;· ies 'textiles.

- La puissance publique détient.la.majorité absolue dans
6 sociétés, dans lesquelles elle a placé 72 %de ses fonds immobi~

lisés en capitaux sociaux. Il s'agit d'une société 'd'Etat (rizeries),
'de deux entreprises agro-industrielles. (huileries (1) et latex), de

, ,-
deux fabriques de matériaux de construction (fers à béton et bri-
queterie) et d'une usine de montage de· postes de radio., Ces 6 fir­
mes totalisent 5,1 milliards de chiffre d'affaires, soit 5,2 %de
l~ production ~ationale, et 8,9 milliards d'investissements bruts
(13 %). Ces taux mettent en valeur·l,'étroitesse du domaine dirigé
directement par l'Etat et confirment nettement que celui-ci n'en­
tend pas gérer l'appareil industriel mais accompagner et, guider,
par là promotion et la réglementation la libre initiative privée.
Dans la quasi-totalité des sociétés où sa participation est infé­
rieure à50 %, et m~me'lorsqu'il dispose du tiers des parts, l'Etat
reste très discret sur la conception de la politique de la firme,
ses mandants S.e contentènt d"entériner au cours des conseils d'ad­
ministration les décisions 'prises par des directions qui 'rendent

. plus souvent compte· au,gro~pe industriel et financier dont elles
font partie qu'aux actionnaires officiels. Le poids' de la puissance
publique se fait davantage sentir à l'extérieur' (par le contrôle

. ' ... ~ . . .~ .... ~ " ".

des prix, des marges, de la Ïiscalité directe et indirecte, con-
trôles qui touchent tous lés'~ypes d'entreprises) qu'au sein m~me

de la firme.····

Quant au choix .de leurs· partenaires, les pouvoirs publics
font preuve d'une grande ouverture, puisque ceux-là sont très di­
vers dans leur~ tailles, leur's'nationalités (avec toutefois une
prédominance des capitaux français), leurs spécialités. Ce sont
principalement de grands groupes industriels, nationaux et inter­
nationaux, qui tant8t' sont venus d'eux-mêmes, attirés par le mar­
ché et le libéralisme ivoiriens, tantôt ont été .instamment solli­
cités par l'a,dministration.:d:e"s'implanter ,en Côte, d'Ivoire (2).
Citons parmi les plus puissant,e.s :firmes multinationales, les compa­
gnies pétrolières et NESTLE, parmi les nationaUx les français
P.U.K. (Péchiney-Ugine-Kulhman), AIR-LI QUIDS, C.S~F., la Banque de

(1 )

(2)

Le groupe SODEP~I comprend une société d'Etat la SODEPALM, et
deux sociétés d'économie mixte, P~UVOlRE et pALJ;ITNDUSTRIE o

Nous faisons référence au capital social de cette dernière.
Nous traiterons de l'action de promotion industrielle en soi
dans un autre document.
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P~is et des Pays-Bas (par des filiales spécialisées), parmi les
allemands FREThIA (produit~' aiimentair~e), SALZDEFURTH (chimie), les

. . .' l' ,

itaiiens DANIEtLI~ ThŒNARINI (matériaux de construction), les ja-
ponais uNiTlKA (~extiles), etc.

On doit cependant souligner l'effort particulier'réalisé
par la SONAFI en faveur d'une dem±~douzaine de pétites entreprises
ivoiriennes, dont elle a favorisé 'le 'démarrage ou l'extension, ou
renfloué les caisses après un 'début d'exploitation malheureux (opé­
rations au titre du Fonds Spécial).

3) La répartition par secteur des 5,9 milliards de capi­
t,aux publics fait ressortir à la fois une grande diversité; déjà
mentionnée, dans les, activités concernées et une forte concentra­
tion des sommes engagées sur deux secteurs privilégiés.

Toutes les ,branches industrielles en.~ffet, à l'excep­
tion des industries extractives et du bois, bénéficie~t de fonds
publics, mais les secteurs ag~o-a1imentaire,et chimie en reçoivent
à eux seuls 88 % (tableau nO 2 ). Si l'on descend au niveau de
l'entreprise, il ressort què 70 %des ressources publiques immobi­
sées en capitaux sociaux de l'industrie ont été attribuées à trois- .

sociétés,seùlement, 1a'PALNINDUSTRIE (fabrication d'huile de palme),
la 3APH (production de latex) et la SACO (beurrerie.de cacao).
C.ette décomposition permet de ramener à son juste niveau l'effort
financier de l'Etat, extraordinairement concentré en'volume sur
quelques opérations se rapportant au développement agricole. Ces
trois sociétés exclues, les 23 autres entreprises à participations
publiques se partagent le~ 1732 millions restants, soit 6 %des
capitaux sociaux toutes nationalités. réunies.

La nature des fabrications obtenues dans ces' différentes
firmes conduit à penser que trois objectifs .sectoriels principaux

. ont été recherchés par 'les pouvoirs publics:

- Participation (produits pétroliers) ou mattrise d'oeuvre
(électricitê,non comprise dans notre 'étude) dans le secteur de
l'énergie. "

'1.

1 r. ~

;1

! :. ... ~

" .. '

: '.

1 .-, ,'r
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, -.. Développenient des fictivi t'es d'e valorisation des r-essour­
ce's nationales, en collaboration' 'avec d" autres investisseurs ou

. s'euls' lorsque l'initiative privée était déf'aillante. C'est. ainsi
que, 'outre les trois entreprises citées ci-dessus, l'Etat participe
au capita1 de cinq agro-industries, la SODERIZ (rizeries); le CON­
SORTIUlYI -(huiles ess'entielles), la SIACA E:!t la SALCI (conserveri es
d'ariànâs), la PHCI (hdi~eriè ,de palme) et, dans des secteurs d'ac­
compagnement de la production rurale, :à'laCAPRAL (café soluble)
SOCEF (entrepots frigorifiques), FI~LA (fabrication de nuoc-man),
SIVENG (engrais), SONACO et FILTISSAC (emballages carton et jute
p'o'ùr des produits 'àgricoles essentiellement). Autot'al , l'ensemble
des entreprises qui visent à réaliser localemènt la transformation
des bienà p~imaires ou qui touchent directement ou' indi~ectement au
monde rural~ cdncéntrent 84 %des participations publiques.' Il ne
fait pàs de doute qu'il s'agit d'un choix de politique 'économique.

-.Promotion d'activités que l'Et~t ent~nd f~voriser 'parce
qu'elles sont d'~ intérêt général pour les consommateurs ivoiriens

,(matériaux de constr~ction) ou qu'il veut enfaire:un sect~ur de
pointe de l'indu~trie nationale (textiles) •..

" .

Aces options s'ajoutent les o~érati6ns ponctuelles dans
lesquelies les considérations dVordre'se~toriel semblent s'estomper
au profi~ de deux critère~non incompatibles: l'intér6t économique
de la firme du fait qu'elie est la seulé sur le marché national,

, .

la participation de privés ivoiriens (souvent dignitaires de l~Etat)

au capital de la société.

Les principales participations qui ont été prises dépui's
1971 paraissent s'inscrire parfaitement dans ce cadre d'hypothè­
ses (1), puisqu'elles concernent pour plus des trois quarts les
secteurs agro-ali~entaire (seconde': beuI'rerie et chocolaterie) et
textile (complexes textiles de Dimbokro et Agboville, et prise de

'participation minoritaire: -mais qUi fait de l'Etat le princip'al ac­
tionnairè..;. dans les établis'sements GONFREVILLE).

(1) On, notera au pass~e que les paysans qui" "étàîërit-'déjà pour
beaucoup d~s.'l~',·ral>ï.de,croiss~ce économi'que 1.voirienne devien-
neht indirectement (nous pourrions dire involontairement) des
financiers du mond~ industriel": en 1973 et 1974, plus du tiei's
des partic1pat.ions ,pu.bliques on::t;·: ~té fai,te,s par la Caisse de
Stabilisation.

~' ,
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En évolution, il appara!t que les pouvoirs publics ont con­
,~ .-

sidéré 1és prises de participations comme un outil de leur politi-
que ~conomique, mais q~e ce n'est qù'aù' 'coUrs de ceS dernières an-

.. ; i ." l .

nées', et' bien que le 'cad,re d'application de cet instrument d'orien-

tation des act'ivités soi~ rest~ ~ssez ~mprécis~ qu'ils ont affecté
des sommes élevées à' la formà.tion des' 'c~pitaux sociaux ,industriels.
En 1967 et 1968 la patt dés 'fo:na.s'~ 'pub1.ibs 'dans le capital industriel
global "avoisinait 10%.. B'lie' est 'pas's:~e' à 11 %en '1969 à '14 % en

1970, puis à 18'~ en'1971. Selon nos' estimati~ns, èlle . atteindrait,

environ 20 %en 1974.
~:.

Malgré cè fort pourcentage, la ,'conbentràtion ;de~ fonds sur
quelques entreprièes rend lé phénomène des participations publiques
assez marginal quant à la' gestion de l'appareil industriel, sinon
à celui de la création des unités de production. ·Les sociétés dont
les capitaux sont majoritairement'~~blicsréalisaient' en 1971 5 %
du chiffre d'affaiies"'industriel (contre 1 ,3 %en 1966), et celles
où l:'Etat détient une participation, quelqu'en. ,l,soi t, le pourcentage,

38 %(1). Il ne faut pas se leurrer sùr, ce dernieriaux car, de

fait, à quelques exceptions notables 'près {2},' l'Et'at n~intervient
pas dans les affaires intérieures' de ces sociétes. La puissance pu­
blique fait confiance aux capitaux et aux techniciens étrangers

pour la mise en oeuvre et la,gestion du secte~ industriel moderne,
ce qui ne l'empêche pas', contrairement aux "i4é,es reçues, ,~' être
parmi les plus dirigis't'è,s et z:ëglémentari'~tes, mais ses' instruments

de stratégie industrielle se.sîtuent d~ pr~férence dans d'autres
domaines.

Pour conclure nous tempérerons pourtant cette constata­
tion par deux reme..rques qui concernent l'avenir ::

- L'Etat, sous 1 vimpulsion du Ministère du Plan, at'tache
un greind poids à la va~rorisation intérieure (si possibl.ejusqu'au
stade ultime de la filière de transformation) de ses ressources
rurales et à la promotion d'un secteur textile d'envergure interna­
tionale. Il continuera probablemen~ de s'engager financièrement
dans ces deUXdomaines "a~' côtés de grandes fitmèâ" étrangères pour

En toute hypothès6f']; '.Etat pourr~t avoir Ù1l !t'6l~ dans~ l'a con­
duite des affaires de 26· fi·rmes,"sur'1.:183:-;"~()it dans 14 %des cen~
t-resd-e decision "de base,.· , . . . ' ".;'" "

.- .' ; .' ~ " ,.,. "'.' ~~ ~~-. . ,; . . . ,
(2) P,4LMINDUSTRIE, SODERIZ'. "Ce 'sont en ~éal~t~ '~e':~ê11des operations

înt~gr~es'toucha.nt lemonde'p'aysén et aonjï' la, partie industriel­
le n f est que le' prolongement d'une profond'e" ,réorgan·i-sàtion du
secteur agricolè. '
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faciliter l'implantation d'usines. Mais il semble déjà s'avancer.
dans des com~ortem:~~ts pl~~ diri.gi·s1;e~ que le simP1~ financement :

i~ est ainsi le véritable strlwturateur du sect~ur textile d' ex­
porta:ti~n.

,_, c: Afin d'inciter l'épargne privée ivoirienne à investir
dans des valeurs. mobilières industrielles, l'Etat (plus particuliè­
rement so~ institution spécialisée, la SO~AFI) pourrait renforcer
son,rele de re*ais dans la constitution d'un capital financier na~

tion§.·l •.. Certaines participations , souscrites dans un premier temps
par des organismes publics, sont rétrocédées à des nationaux pri­
vés dans le cas de sociétés à rentabilité forte et stable. Une opé­
ration de ce type a eu lieu en 1972 et a parfaitement réussi (ma­
nufacture des t~bacs), deux autres.sont programmées. à court terme
dans deux entreprises-pilotes, les établissements BLOHO~ et GON­

F~VILLE. Ainsi utilisées~ les particip~tions publiques se trans-
.:forme!1t en instrument :de la po·li tique de renforcement· du pouv6ir
des nationaux privés sur leur système économique. Encore ~aut-il

que ceux-ci, à la différence de la puissance publique, fassent en­
tendre leur point de vue sur la conduite des entreprises. A la lu­
mière des expérie?ceg passées, on peut émettre quelquès doutes
quant, à une modification des comportements des firmes industriellés
du fait de l'arrivée de nationaux, privés comme publics, au sein
de leurs conseils d'administration.

Bl LES CAPITAUX PRIVES IVOIRIENS

Dans l'absolu, on devrait entendre par capitaux privés
ivo1r1ens toutes les parts détenues soit par des personnes privées
de nationalité ivoirienne soit par des sociétés de ~roit ivoirien~

Mais chaque fois' que ces sociétés,juridiqùement ivoiriennes et pos­
sédant des parts dans les capitaux soclaux d'entreprises industriel­
les·,sont elles-mêmes à capitaux majoritairement étrangers, nous
avons préféré ,traiter de leurs participations au 'chapitre des ~a­

pitaux étrang~rs~ Elles ne sont en la matière ~u~ 'des 'relais fi­
nanciers de groupes extérieurs et il ,est difficile de ,considérer
leurs prises de par~icipationscommeeffectivement 'ivoiriennes
même si elles le sont en droit.
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:Les fonds recensés>dans" la' présente rubrique sont donc
'uniquement art posse-saion de ,p·eridnnes 'privées (1)., Ils sont 'parti­
culièrement minimes aussi bien'par rapport au total des capitaux

,
industriels que face à ~'ensem~le des placements réalisés 'par 'les
particuliers dans d'autres secteurs. Fin 1971, ils s'élevaient à

1120 millions de fr~cs CFA, soit 3,4 %dù total (tableau nO 1 ),
et étaient répartis dans une trentâin~ de sociétés dé tailles et
d'activités diverses. Si l'on ajoute que 75 %de oette somme sont
placés dans cinq 'ent'reprises, on "mesure mieux encore l'e ·faible" poids

". des pr~vés nationaux dans le financement des fonds prôpres indus-
trie~s. ",':

En ce qui concerne les taux des prises de participation,
on recense dix entreprises où ils sont supérieurs ou égaux à 50 %,
atteignant 100 %dans quatre d'entre elles (ces sociétés réalisent
3,1; "% du chiffre d '~ffaires national en 1971., contre 2,5 %en 1966
~~ ,1,2 %en 1961), ~t 22 où ils sont inférieura à la majorité absolue.

J 1

Bien 'lue nos ;3o~ces ne nous, permettent pas toujours une..
analyse d~taillée de ces capitaux sociaux (2), nous avons cherché
à préciser qui sont ces,p~rticuliers et leurs partenaires.

1) Il faut nettement distinguer deux ca~égori,es:.d 'inves­
tisseurs: d'une part des personnes qui ont saisi des opportunités
de placements ou qui ont été sollicitées de prendre des participa­
tions plus ou moins factice.~,'par<?6 q.u' el:l:-_es' p..9_u.rront servir à
l'occasion les intér~ts de l'initiateur de l'affaire; d'autre
part des individus qui ont réellement créé, seuls ou à plusieurs,
une entreprise et qui la gèrent.

Une estimation des premiers est difficile. On peut sim­
plement indiquer,qu'ils sont, au moins 300 (et sans doute pas beau­
coup plus), puisque ce nombre est déjà atteint dans une seule
société (3) ; mais une vingtaine de noms seulement reviennent à

(1) A deux exceptions près cependant: une' coopérative et une socié­
té plus ou moins liée au parti politique n,at-ional PDCI-RDA pos­
sèdent pour 110 milli'ons de parti cipation dans le sect,eur du
papier·et de l'imprimerie. ' ~

(2) Beaùcoup sont de petits établissemen-ts "assez rebelles à toute
enqu~te statistique. . " '.

," ':

(3) La manufacture des tabacs,à la suite de l'opération SONAFI de
redistribution des parts sociales.
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plusieurs reprises. Ils- semblent se partager par tiers environ en
hommes pol~ tiqu.es nationaux (ministres). ou locaux (maires, dépu­
tés), en hauts fonctionnaires en provenance plutôt de sociétés
d'Etat ou d'organismes publics que de l'administration centrale,
et en hommes d'affaires, -commerçants, gros planteurs.

s~ l'on exclut la branche des boulangeries, les seconds,
les véritables entrepreneurs industriels, sont· moins d'une quin­
zaine. Dans notre échantillon (représentatif, rappelons-le, dé 96 %
du chiffre d'affaires industriel national) ils sont exactement 5,
auxquels on doit aj outer tro·is petites entreprises à capitaux mix­
tes privés-publics (voir note.1 du tableau nO 3 sur les partici­
pations publiques) ainsi qu'une demi-douzaine de petites menuise­
ries ivoiriennes qui peuvent ~tr·e considérées comme industrielles
et que no~s nfavo~s pas·~u inclure dans notre étude faUte'de ren­
seignements (certains directeurs en étaient même insaisissables !).
On notera que nous avons compté cinq entrepreneurs alors quVil
était mentionné plus haut dix entreprises dont les capitaux étaient
ivoiriep,s, à. 50 %et plus•.C' est que nous envisageons ici les véri­
tables responsablep.d'établissements et non les prête-noms, de plus
en plus nombreux -particulièrement pour les boulangerie~- depuis
que l'ivoirisation du capital est au premier rang des objectifs
gouvernementaux. Les entrepris.es à capitaux ivoiriens, :dirl.gées
(sinon gérées, car certaines possèdent-· :d.1importants '. staffs d,vex­
patriés) par des ivoiriens ,font 2,5 %du chiffre d'affaires total.

2) Les agents auxquels sont liés les capitaux .erivés
ivoiriens (dé façon minoritaire dans les trois-quarts des cas)
sont multiples, avec cependant deux types de partenaires dominants,
l'Etat et les petits entrepreneur$ individuels français. _

- Près du tiers des soçiétés ,dans lesquelles sont pla-
cés des fonds privés ivoiriens sont aussi des sociétés ~ partici­
'pations publiques, ce qui constitue un taux bien supérieur.à la
moyenne générale. Il y ~a'au moins trois raisons à ce~te situ~tion.

Noug en avons déjà relëvé deux : des organismes pUQlics, ont pu
rétrocéder une parti~ de leurs participations à des particuliers ;
l'~tat a secouru des' f~rmes ivoiriennes en souscr~~ant à des aug­
mentations de capital social. Une troisième raison ~st la fréquence
des liens qui attachent 1e's bailleurs de fonds privés à l'appareil
politique' et administratif du PaYs. ~ -
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..;, Dails: wtt'ieI's environ' des firme"s (non, exclusive~ des

précédertt'e:s)" l vac:tionnair~' p~i~èipaÎ ost, un e~trepre~eur'.indivi­
duel fra.nç'ai8·';"i~stalié'dep~is d~ n~mbreuses ~é'~s ~n cet'~ d vlvoire

..' . ,l,:
, .' , . ,i , • (' . ' .' '"

et qui a élu interesser ~, son affaire quelques unes de ses nombreuses
relations' aU's'ein de l vé;:tit'e nati.onale~

• \ ... ,'••' J ~)

" _. 1 t

,Les' rap'prochements entz:-c capitaux de grandes firm~s étran-
, l '...-

.. 'g~lI-es et capitaui'privés ivoiriens 'sont 'beaucoup plus occa.sionnels,
. ~ . .' .

sans que nous ayons pu mettre à jour les déterminants ~~ .telles par-
t±ëipations~ Il semble ,qu vil s vagisse souvent d "oppo,rtw:rlt.és liées

", ' 'à'là 'p:ersoimaiité':à~s'initiateurs'dd'pr~jet,Pl~s'ou m~ins' intro-
~ .' . . ,

" 'duits dàns les milieux ivoiriens. On peut avoir cependant deux car-

, titudes : dans 10 s entreprisos du bois, ,1 v'association avec des per-
, ,

'ticuliers ivoiriens ouvre l'accès aux permis forestiers de ceux-ci

les capitaux étr~ers africains (maghrébins, sénégalais) OI:!-t, tou­

~ .,' j ours recherché la collaborat,'ion de personnes, l?rivées i.voiriennes.

, • "; r .'

Sous quelque forme que ce soit" il apparaît finalement

que la bourgeoiSie,localè~:PlUsspéculatiye q~V~~~ustrielle ne,
s'inté:t'esse: pas 'ou peu au ~e~t~Ur sec~ndaire. ii' est clair que dans

ce pays, où ltadhésion a~ syst~me capitaliste et libéral est expli­

cite, l'élit'e ~blitique et ~es ho~es d'a~faires"sont rare~ent in-
.' '., .'~ .! :. •

dustriÉùs, :alors que s' est' constitué ,':Ul yéritable cap!tali sroe agrai-

re, commercial" et' foncier. L~litté~ature est .abondante sur les
, .

raisons de'cettè absence dientrepreneurs africains qui vont de IVin-

terprétation psycho-ethnolo~~qu~ (~,'~.~~ mentalités ne sont pas adap­
té'ës" l à la itii'sè ,en ëàuse dë'~'~grand~s:fi~mes étrangères:" ~,a.cQq.sées

d '~touffer toutes les vélleités d,'émergence, en passant,: par les cx-
l ' .

plications t~chniques (ffianque de fOJ::'mation, de moyens de finance-
ment). Nous ~oudrions insister sur trois faits:

" .'
\,

,.; :: ''''. {

- La conviction est largement.~épandue chez les Ivoiriens

que l'industrie est lVaffaire d~s.étrangers (accessoirementce'lle

, do 1 VEtat lorsque ceux-ci font ,défaut.), car cel.a 'demande des' "capi­

taux ,i.rp.portants e,t des, compétences"techniques particulières ..::·C~ sen-. . .., .

tim~nt ne ,doit rien à une 'p~,~tendue,,mQntali t'é primitive afri'caïne,

il est le r~sulta~ qbligé, ~~~~ ~ituation, histo~i4ueoù les'nationaux

ont été éca.rté~. du mo~de' .industr.iel. (sauf cOmmei,'l'€sarVoir' 'de main-
, r: .;." .

d; oeuv.r~ et, depuis lfiS indé-pend;ooo;'O$" oomme., 'co'tisommateurs pot'en-

tiels), situation que perpét1.W. 4.arg~.ment l'e sy.st·ème ·économlque'
actuel.
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Ce problème d'intégration se' situe à deux niveaux: celui
d'es' hommes et celui des activités. Le" seoeteur industriel· est resté
longtemps inconnu aux cadres nationaux, autant par la volonte des
entreprises que par les possibilités d'obtenir des emplois plus
,stables et social~ment plus valorisants dans l'administration. Cet
état de fait, s~us la pression du nombre des dip18més, commence à
se, modifier et des sociétés, en général les plus grosses, admettent

,'.

et favoris~nt: ~~ insertion des ivoiriens dans les équipes diri-
geantes (1). Mais à l'échelon des activités productives, si l'on
retient la voie classique de la promotion aux affaires des nationaux
par le développement, dans un premier temps,· des petites entreprises
industrielles, les ch~eme~ts de comportements seront 'beaucoup plus
difficiles à obtenir de la part des firmes étrangères. Les sociétés
à capita~ étrangers ne sont pas favoraQles à ~e réorientation géo­
graphique de l~urs flux d'inputs et sont très réticentes en m~tière

de sous-traitance loc~e.. Leur collaborat.ion est .loin ·d· ~t~,e , acquis::
, pour l~ mise en place d'un milieu d'entrepreneurs 1ocaux, .car,. ou­
tre ~es diffic.ultés t~nant aux dimensions du.- marché, l-Q obsj;acle es­
sentiel reste le ,rattachement de ces firmes à des ensembles qu~

dépassent les limites.du territoire national. Le·fonctionnement et
, . _. " .

la rentabilité de la grande majorité des,établi~sementsinstallés
en Cthe d'Ivoire sont conçuse'~ mesurés par rapport aux ,groupes

. .

dont ils font partie, et cet~e rentabilité est largement liée au
fait qu'ils s'approvisionnent à l'étranger dans d'autres unités de
la chaine.

. :.

- La capitalisation dans le domaine industriel· est double-
ment limitée par l'attrait des spéculations immobilières et fon­
cières:urbaines (2) et les dépenses de prestige obligatoires dans
les villages d'origine. La croissanëe exponentielle, en population
et surface, d'Abidjan, les surenchères dans le standing des loge­
ments, l'obligation pour les employeurs (sociétés et administra­
tions) d'acquitter les loyers de tous les expatriés, autorisent des
rendements financiers qui ne seront jamais atteints dans l'industrie,
D'autre part, les investissements des citadins en milieu rural

(1) cf. B. LATOUR: "Les idéologies de la compétence en milieu in­
dustriel à Abidjan" ORSTOM - 1974.

(~) Nous passons outre aux placeme~ts à l'étranger qui ne concer­
nent qu'une minorité très restreinte.
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r~stent une 'obligat~on soci~e, m~me s'ils tendent à perdre leur
o~aatère ostentatoire. On assiate'à une pris~ de responsabilités
qui se traduit fréquemmept p,ar des actions volontaires de développe~·

ment (telles les Sociét~s La,cales Le Dêveloppe,ment), pas toujours
qén\).ées ,d' l;LI'rières-pensées politiques, mais qui sont l'amorce di une
redistriQut.ion spatiale des capitaux financiers.

- Il eXiste uri décallage entre les intentions exprimées
et les réalités objectives en matière d'ivoirisatiori des' activités
indùstrielles. Discours, "articles,' Document-Plan mett ent en:; avant
l'urgence 'de la création de petites et moyennes ~ntreprise~ ivoi~

'riennes ; des organismes sont créé.s à cet effet' qui paraissent s'in­
tégrer dans un programme cohérent: O.P.E.I. (Office de Promotion
de l'Ent~eprise Ivoirienne) pour la promotion et l'assistance)
Fonds de Garantie des Crédits aux Entreprises Ivoiriennes (garan­
tie étatique aux crédits bancaires à court, moyen et long termes),
Fonds 'Spécial pour les Feti tes et Moyennés Entreprises "(prises de
participations publïques ou pr@ts publics à des co~ditionsspécia­

les). Mais, au delà de C€s manifestations, on peut se demander' si la
formation d'un tissu'de petites unités appartenant à des privés
nationaux est réellement~ urie préoccupation fondamentale', des autori­
tés ivoiriennes. Les services directement intéressé's sont indiscu­
tablement plu's absorbés par l'avancement des grands' projets indus­
triels, où capitaux étrangers et ivoiriens seront éventuellement as~

so'ciés, que par la concr~'tisation des moy~ns néce·ssaires., à 1 1 émer­
gence d'hommes d'affaires ivoiriens. Alors que différents organis­
mes inter~tionaux d'aide poussent à la définition dlune politique
claire et avancée dans ce domaine, l'influence des sociétés d'étu­
des françaises pour lesquelles le grand et le "spectaculaire s'avère
plus·"payant" (pour. elles-mêmes s'entend) n'a pas été neutre dans
cett e inertie.
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,,;3ECTION 2 : LES CAPITAuX FRANCAIS
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La Franc~, douze ansaprè~ l~indépèndance, reste le prin~

, cipal actionnaire deI ''industrie ,ivoiri-enne. Ses agents' y avaient
investi, ,fin, 1971, 2-1 4-30 miJ:lH>ns' ,de francs CFA en, capitaux so'ciaux~

soit 65,7 %du total. Sur cette somme 19 670 million~, ',c'orrespondent

à des prises de participations directes de sociétés ou de particu­

li,ers,:de fl:atic;>nalité françaïse', tandis 'que les 1760 'millions res­
tants sopt, des parts détenues au second degrë,"c"e'st-à-dï-l:'e 'pàr:des

sociétés à capitaux majoritaireme~t français qui ont réinvesti dans

de: ~ouvelles entreprises indus:t!:r;'~eJ-l~~L<lu :p'ays...~ ...' ..,.,_....:.,
• : ' ~', f. }' •

La suprématie des partenaires français s'étend à toutes

les branches d'actiVités (tableau n~ 2 ) et 'à. la grande majorité

des fi;mes,' puisque '17~ 21 mi~liards de '.capitaLlx sont répartis dans

envirC?n 150 sociétE§s,(sur 1,83) ~t sont Œe.jor:it~ires dans ,129 d'entre
elles' (70 %). Lep~ids des so~i~t~s détenues à' plus ·4e 50 %par ,des.. :. ; . . .

agents françaif;3 a pou;rtant, considérablement diminLl~"i: "en 1961 elles
réalisaient 92 %du ,chiffre d'~ffaires du secteur secondaire mo­

derne,en 1966 83 %et en 1971 72 %, pour respec~ivement 91 %, 74 tj~

et 64 %des investissements.

Par secteur, les ,Rouréent'ages de, 'la p'roduction effectuée
en 1961 et 1971" par des sociétês,à propriété et dïre'.ction françaises,'

"

étaient les 0 suivànts :: . .

Extraction
,Agr'o-:-alimentaire' . ,

Boïs'
,.~.-'" . : .

Chimie et

Textile

uatériaux

assimilé

de construction

.- ..

, , 1'961:
. 100 ,­

1(:' "', , 92
L.: ,;i" '100

92

92
100

1971
100

79

75

53

69

93



Travail des métalPt (1)

Papier et impriID~ri~

Industries méc~iques et électriques
Ensemble

, 39
100

99
92

21

61
26

94
72

Les agents français sont, en 1971, majoritaires dans tous
les secteurs excepté le papier et la multigraphie, branche dominée
par une grosse entreprise ivoirienne d'emballages et où quelques pe­
tites imprimeries africaines se sont dével~ppées ces dernières années.

On peut ,donc dire, en schématisan~, que les capitaux fran­
.çais représentent 66 %du total et contr61ent 70 %des entreprises,
qui font 72 %du chiffre d'affaires et ont réalisé 64 %des investis­
sements (2).

Nous avons cherché ~ S~S1r ce que cachent ces Chiffres en
isolant les différents types de partenaires en présence.

Une pre~iè,re dis'tinc,tion est à opérer entre les capitaux
français dits llde Cete d'Ivoire ll ,et ceux llde France". La différen­

ciation ~epose sur deux critères:

. - La localisation des intérêts économiques. 'Les sociétés
à capitaux français de Cate d'Ivoire ont la totalité (ou la quasi­
totalité) de leurs intérêts économiques etfih~èiers en Cate d'Ivoire,
ce qui ne veut pas dire que'leurs possesseurs ne spéculent pas en
France, par.exemple dans l'immobilier, ma1S"ee qui exclut toutes les
sociétés 'liées à des groupes ou de~ particuliers installés principa­
lem~nt'en France.

(1 )

(2)

Deux entreprises, une tréfilerie-clouterie suisse et une fabrique
de mobilier métallique, liban~se, dominaient le secte~r en 1961.
A la....l.ecture 'de ces quatre chiffres ,on pourrait déjà déduire
que,"globalement, les entreprises à capitaux français. '

financent leurs investissements par des capitaux propres
dans une proportion légèrement supérieure à la moyenne,
ont une taille un peu plus élevée,
possèdent une productivité du capital supérieure à celle de
l'ensemble (ou inversement un coefficient da capital infé­
rieur), ce qU'explique en partie leur ancienneté moyenne
plus grande.
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- L'ancienneté sur le territoire ivoirien. Les capitaux
,cons~dérés comme fran9ais 4e Côte d'Ivoire doivent ~tre la proprié­
,té d'un agent de nationalité française installé depuis "longt'emps"
d~s le pays. Nous ~vavons pas donné de, limite stricte à cette'an­
cienneté jmais d~.façon plus ou moins intuitive (après interview
avec le ou les di.'rigeants) ,ce critère a servi à répérer, essentiel­
lement parmi les petites entreprises, celles qui appartiennent et
sont gérées par des individus qui étaient en C~te d·vlvoire avant
d' ~tre indust'riels, par opposition à ceuX ~ùi 'ar~:ivent ,
directement de France pour monter une affaire.• Les comportements de
ces deux groupes de petits entrepreneurs ne sont pas toujours iden­
tiques et l'origine des capitaux e~~ assurément différente (réin­
vesti'ssement dans un cas, apport net· de capital dans l' B.!J.t'r;~).

A) LES CAPITAUX FRANCAIS DE COTE D'IVoiRE
.' 1 • ,

Ils. s' élèv~nt à ~nvi-ron' 4930 millions,"de '''francs CFA, soit

23 %des capitaux fr~çais ~t 15 %du total. On peut ,les diviser en
t~ois sous-ensembles :

1) Le groupe BLOHORN, un des "grandS" de l'industrie
ivoirienne, spécialisé dans le trait~ment des corps graé, possède
environ 4,2 milliards de' capitaux ind~striels répa.rti~··dans 'six
sociétés dont quatre sont contrôl'ées (1). Le graphique nO: 2 montr e
que ses,participations s'ét~~int maintenant à d'autres secteurs et
m~meà d'autres p?-ys afiica~ns~ Il sllagissait au départ d'une en­
trep~ise industrielle de raffinage des huiles de palme (savonnerie
en 1936, huiles de table en' 1955) qui a progressivement étendu son
domaine en amont (Plantations de palmiers, silicate, cohditionne-

-ment) comme en aval (iessive~,détergents,margarine) tout en conser­
vant son caractère de société domihée par une famille et surtout un
homme, André" BLOHORN (2). Il faut remarquer le pâri. que représen­
taient au moment dè la, colonisation et immédiatement 'après

l , '.... .--------------(1) 3660 millions de capita~ pour la société-mère, BLOHORN SA, et
550 millions de participations industrielles en Côte d'Ivoire.

(2) Il semble qu'en réalité une part du' capital"soci:a1"de la socié­
té-mère soit dét~ue par des actionnaires extérieurs (hanque
WORMS ?j. Mais'cette participation est de, tbute façon minime. De
plus, comme on l'a signalé' plus haut, la cess'ion d tune partie du
capital à des privés ivoiriens est prévue en 1975-76 (opéretion
liée au lancement d'une bourse des valeurs à Abidjan. On parle
du tiers des parts).
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l' indépendanc,~ de tels investissements. Cette confiance dans l'ave­
nir politique. et léconomiqu~ d,ela c.ate d'Ivoire trouve maintenant
sa r.écompens,e, outre les honneurs et la croi ssance spectacul~ire

, du groupe (6.,4% du chiffre d'affaires industriel, en 1971), dans
,l'attention b~enveillante ~ont font preuve les pouvoirs publics à
l'égard de la ,firme.

2) Les quelques grosses maisons de commerce créées par
des franç~i~' imPlantés' de longue date en Côte d'Ivoire détiennent
environ 500 millions de francs de capitaux sociaux. En plus de ra­
res participations très minoritaires dans des entreprises industriel~

, \: .', 1 •

les, elles interviennent dans le s~cteur secondaire essentiellement
par leurs usines de conditionnement du oafé avant l'exportation
(triage, calibrage, mise en sacs). Tout en diversifiant leurs modes
d'intervention' (de la ,traite des produits agricoles à la représen­
tation de marciùes ëi au -ïib're-sérvi'ô'e "p,;ur certàines) le négoce

demeure leur finalité: ces usines ne sont que des annexes de leurs
activités commerciales.

3) Les cap~taux des petites entrepr~ses individuelles (1)
S'élèvent à 220 millions de francs. Nous en avons dénombré une
quinzaine dont le 'chi'rfre d' aff'aires a~oi~J.ne 1 %du total' et qui

. ' ,

sont concentrées dans trois secteurs: io bois (menuiserie), l'im-
primerie, la recti!ication (pièces déta~hées automobiles). Leurs

. . ~ ._ ..

dirie;eants sont plus rarement que dans le commerce, l'hôtellerie ou
les g~ages, de vieux bris,cards hauts en couleurs,mais, sortis du
rang, ils sont comme "el.+X profondément attachés à la CtHe d'Ivoire.
Presque tous sont d'anci.ens salariés d'une entreprise de la branche
où ils exercent actuellement. ~éunissant leurs économies et-souvent
celles de quelques amis, ils ont monté leur propre affaire, ~n

r~ussissant quel~uefois à y associer des notables locaux. Contrai­
rement à ce que l'on pourr·ai.t attendre de "vieux Blancs" (fréquem­
ment qualifié.s de "petits"), à l'opinion particulièrement rude sur
les travailleurs africains, ~ou~ avons constaté que les plus âgés
d'entr~ eux,c1ésireux de se retirer des affaires, serai~nt très fa­
vorables à la cession de leurs entreprises à des Ivoiriens. Les
pouvoirs Public~~,a~ titre de la promotion de l'ent!eprise ivoirien­
ne, ,pourraient org~iser et encourager ces opér.a,tions de rachats.

, .'

(1) Cé sont juridiquement des SOCiétés, eng~néral des S.A.R.L.,
(SQciété à Responsabilité ,Limitée), puisque not're travail part
du ,capi,t'al social de' chaque entreprise.

. : . . ....

" '
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B) LES CAPITAUX FRANCAIS DE FRANCE

Les parts sociales des agents français relevant directe­
ment ,de: leur métropole atteignent ,16 500 millions de francs CFA,
c'est à'dire exactement la moitié du total des capitaux du secteur
secondaire moderne.

1) Un premier groupe d'investisseurs est formé des grandes
sociétés commerciales lar~ement implantées dans toute l'Afrique
noire franco~hone et qui conservent un poids considérable dans l'or­
ganisation du commerce intérieur et extérieur d~ la cate d'Ivoire:
C.F.~.O., S.C.O.A., CNF (filiale d'UNILEVER qui prend ici l'appe­
lation de C.F.C.I.) auxquelles nous avons joint les groupes OPTORG­
PÉYRiSSAC', BROssETTE-VALOR, SOCOPAO et, DELlYiAS":'VIELJEuX (1).

, . ~ :.

Ces firmes sont pour la plupart liées à a.es'orgtmismes
financiers (2) mais les choix de leurs prises de participation in­
diquent indiscutablement que c'est en tan:t" que mEfi~Qns de commerce
qu'elles ont constitué leurs portefeuiiie~'iv~iriens. Leurs par­
ticipations s'élèvent à près de 1400 millions de francs, ce qui
montre l'intérêt qu'elles ont, porté et cont~nuent de porter à

l~ustrialisation ivoirienne. On peut faire plusieurs observations
, sur ces prises de participations :. ,

- Le portefeuille le plus diversifié est celui de la SCOA
qui intervient dans neuf sociétés, alors que le plus élevé (plus de
500 millions) est celui de la CFCI (d~s,cinq société&, auxquelles
il faut ajouter une entreprise ,de parfums à capitaux américains,
pour saisir l'ensemble des participations UNILEVE~ dans l'industrie
ivoirienne) •

(1) Ces deux 'dernières sociétés sont en réalité dès entreprises de
transit œtdetransports maritimes, que nous rattachons à ce
groupe pour la commodité de la. présentation.' ,

(2) La'CFAO ~~t liéè à la BANQ~\LAZARD et à des gr~upes financiers
marsei4-1ais, la :SCOA à la: BANQUE DE PARIS et DES PAYS-BAS et au
CREDIT COMl\ŒRCIAL -DE FRANC~", QPTO~G àux BANQUES DE SUEZ e:t DE
L'UNION PARISIENNE et à diverses firmes bordelaises, CNF aux
holdings' d'~ILEVER. -.

, ,

, "
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- Les parti<?iFa.ti9ns 'c~nj9~~~.e~_ s~;J;~ les, plus fréquentes.
Ainsi, dans trois sociétés, retrouve-t-on à chaque fois quatre de
ces groupes. Par contre, elles ne sont presque jamais individuellement
majoritaires (les exceptions étant une usine textile filiale à 80 %
de CNF-CFCI e:t un chantier de réparations nava1.es dépendant de
DEL1VIAS) " mais le' plus souvent comprises entre' 15, %et 30 %. 'Ceci
n'empêche pas ces maisons de commerce de jouer un raIe-clé dans la
gestion des entreprises en question par une parti c:ipat i ori: ·efficace
aux conseils d'administration, l'insertion de certains de leurs ca­
dresdans les équipes de direction ei la commercialisation des pro- .

. . . , "

ductions de leurs usines ivoiriennes. _: .. ~..'.... ~ , ~

- Les participations sont· très diversifiées sur le plan
des branches d'activités avec une, forte prédo~inance des productions
de b~ens de consommation finale ; tissusimp~imés (1) articles de
ménage en aluminium, parfums, bi,cyclett~s, etc,_ Le choix de ces do­
mai~es est révélateur d'une volonté' de se garantir des approvision­
ne~ents régul~ers, sars et adaptés aux besoins locaux pour satis-
;faire la c,lemande des ménages.ivpiriens.

2) Les banguesinterviennent poùr3156 millions de francs,
, c'est' à' dire 15 %des capitaux français.

Près de la moitié de cette somme' correspond à la partici-
." ..

pation d'une banque (BANQUE' DE L'INDOCHINE, intégrée mainteri:ànt au
groupe de SUEZ) dans une seule entreprise (production de lateX).
Deux types de organismes financiers se par'tagent les autres capitaux :

-,Les banques locales' de dép5~s, dont ~rois sont l'émana­
tion directe des trois grandes banques nationalisées françaises, la
q~atrième étant spécialisée dans les anciennes coioniês françai-
ses (2), 'détiennent moins de 400 millions de francs de parts sociales.

! ..:

(1) Forts de leur expérience indonésienne, lee-deux-groupes-hollan­
dais UNILEVER et HOLLANDO associés à des techniciens du. textile,
se livrent en,Cate d'Ivoire à une "guerre du pagne ll sous les
yeux bienveillants des pouvoirs publics, mais sous le regard in­
quiet du troisième larron, GONFREVILLE., Cette surenchère, qui se
poursuit en amont par la création effective QU envisagée des
trois grands complexes textiles de Di:mbo;kro, "Agboville et Bouaké

,.( chacun chez soi !) contraint tout le m6nd,e à .fonctionner à 50 %
de -sa capacité de production au stade de ~ 1 '.lmpre/i?sion.

~ .' , '. .
(2) BNP-BICICI, SOCIETE GENERALE -SGBCI, CREDIT-LYONNAIS-SIB. Au

capital de la quatrième banque, la BIAO, participent la COFIFA
(ex BAO) pour 51 %, la FIRST NATIONAL CITY BANK pour 40 %et la
banque ALLEN Co pour 9 'fa. Au capital de COFIFA, un consortium
CCF, BANQUE DE LVUNION EUROPEENNE. etc.
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'L'investissement direct, en capital n "est pas la vocation de ces
banques (1) qui n'ont pris des 'participations, peu nombreuses (une
dèmi-douzaine d'entreprises) et toujours très minoritaires, qu'après
les sollicitations plus ou moins pressantes des pouvoirs publics
(plus de la moitié de la valeur des participations concerne le
groupe SODEPALM) •

- Les sociétés d'investissement financier outre-mer,
filiales spécialisées des pr,incipales banques françaises d'affaires
et de dépôts, possèdent 1300 millions de francs de parts sociales.
Les institutions-mères parm~ lesquelles l'UNION FINANCIERE DE SUEZ,
PARIBAS, la BANQUE WORMS, la BANQUE DE L'UNION PARISIENNE, inter­
viennent rarement directement en Afrique (2), mais plutôt par l'in­
termédiaire de holdings (COFIMER, FINEPAR, SOGEPAR, UNIPAR,
COFIFA, ••• ) qui sont pour la plupart liés à plusieurs groupes à la
fois dans un étonnant enchev~trement de participations directes,
pyra.nUdl:tles ou circ_ul.a.ires.

Elles ne semblent pas ~voir de domaines préfé~entiels,

(à l'exception de GOFIIf.::ER spécialïsée dans les mines tro;p,~,cales),

intervenant dans des branches très diverses, ,de façon ~i~o.~taire,

généralement conjointement avec des fir.lI).es industrielles :q\J,.Ï ,leur
\

sont piuS- 'ou nioinsrattachées en France.

Nous ferons une mention'particulière à la CEGEPAR, hol­
ding du groupe de la BANQUE"DE;PAIÜS ET DES PAYS-BAS, spécia:lisé
dans les investissements hors de France, ,qui arrive largement en
tête de ce genre d'institutions financières pour ses'participations
industrielles ivoiriennes (environ 750 m:j.llions': 'sur, 1300). Le gra­
phique nO 3 montre les relations qui s'établissent entre les di­
vers éléments de l'ensemble qui forme réellement un groupe au ni­
veau'de la'Côte d'Ivoire (dépendance vis-à-vis d'un pentre,~e dé­
cisidnunique -et extérieur- définissant les' politiques à long
terme). On y" not'sra eh' particulier d'une part la divers'ité des

(2)

Le groupe BNP-SFOm vient de créer, en col.l~boratiQn"avec le
secteur financier public (SONAFI, BIDI, CREDICOCI), une banque
d'affaires spécifiquement ivoirienne, la COFTNCI (Compagnie
Financière de Côte d'Ivoire).
Une exception 'dians 'l' indu.strie ' i voirie~e- ~';~·c .i~' BANQÙlf
ROTHSCHILD, aC~ionnaire"à 100'%:d'une mine de ~manganèse qui a
cessé seS aëtiV1tés en 197.0."" , '

, . :
.. _ .1. .,: '
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partenaires de la CEGEPAR' (capitaux ivoiriens publics et privés,
banques, firmes industrielles spécialisées), d'autre part les par­
ticipations internes'entre, les entreprises ~ndustrielles locales,
que ce groupe est l ~un' des .... 'S:eu.ls à avoir développées"(1)

3) L'industrie française reste le principal actionnaire
du secteur secondaire ivoirien avec 10 100 millions de francs de
parts sociales (47 %des capitaux françafs et 30 fa du· total), répar­
t,is en 8840 millions d'investissements financiers' directs et 1260

millions de prises de participatiolBdans de nouvelles entreprises
de la part de sociét.~s.industr~elles françaises déjà instaJ.lées en
Cete' d'Ivoire•.

Bien que les limites en soient quelquefois assez mouv~1tes~

on peut distinguer trois sortes d',agents :

a) Les grandes firmes industrielles, très solidement iLl­
plantées en France, dont les activités dépassent souvent le terri­
toire français, mais poUr lesquelles l'Afrique n'est quvun terrain
d'expansion parmi d'autres. Citons par exemple AGACHE-WILLOT, AIR. . . '

LIQUIDE, ALL!:aERT, IVIASUREL (BOUSSAC), CARNAUD (DE WENDEL), CHAUSSOIT r

ELF, PECHINEY, RENAULT, RHONE';'POULENC, .THOMSON-CSF, etc. On peut
évaluer leurs capitaux·à ènviron 4,5 milliards de francs CFA.

Deux questions vi,erment à l'esprit à propos de ce dé ploi Cr.

ment sur le continent afri~cain : .... po~quoi, comment ? Nous verrons
Pl~s loin que les~isons qui ont poussé ces groupes' à s'installer
en cete d'Ivoire sont multiples: libéralisme affirmé du paY13, crois..
sance du 'marché local, têt e de' pont·· pour, l 'Afri~qu_e de l 'Ouest, et c <­

En ce 'qui concerne les modalités des participations, .elles ,sont
très variables et fonction des objectifs poursuivis par le,s socié-

. ' .
tés-mères. Ce sont tant6t des filiales à 100 %(environ un quart des
cas),tant6t des 'filiales avec des partenaires associés (55 ~ des
cas) qui peuvent ~tre d'autres firmes industrielles (s~tuation la
plus fréquente), ou l'Etat (dans d~s .EJe.cte~s intéressant le déve-

.loppement rural), 'ou -des' maison's de commerce qui auparavant comms~:­

cialisaient les pr'od~its' du groupe, ou PlusieurS de ~es agents à la

(1) En 1974, la éEGÈPAR a pris, une participation minoritaire (mais
qui fait d'elle le princi·pàl actionnaire) ,~u capital de la
grande société commercia.1e" SaOA. En é.change ,le,s participations
indust~ielles ivoiriennes de la CEGEPAR ont toutes été portées
à l'aotif du groupe SaGA.
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fois (deux t'iers des entreprises), tant8t encore des participations
très mïnoritaires (20 %). Mais quel que soit le pourcentage de capi-

.." tà.ldétenu. il' est certain que pour ces 'gi:-ands ensemhl'e-s, ce n'est
pas l·'aspect placement de l'opération, c' est-à-dire son rendement
financier qui importe -on en Valt pour pr~uve la modicité générale

" .~. •••• 1 •

de~, taux de profit locauX (1) -mais la mattrise ou au moins le droit
de' r~gérd dans l~,ges~ion de l'a~faire. La distinction est alors
très nette entre'deux situations:

- Lor~que la maiso.p.~mère entend contr81er,la totalité du
processus de production et gérer à sa guise sa filiale ivoirienne
(en particulier le rapport des facteurs de production, le choix du
matériel ,et des~inputs), la,participation est 'majoritaire. C'est
le cas d~, plus de 80 %des entreprises, qui totalisent près de

,90:% d~ ce ,genre de capitaux.
~ . '-, ~~

" : ~ ~ Les prises :de participatiork minori taires répondent à
'd'autres types de préoccupations plus' limi,tées, 'mais n6nmoin,s fon­
damentai,ês pour la bonne marche des étabiissements en Èurope :
'assurer 'des débouchés aux produits s~~i-finis élaborés dans d'au­
tres entreprises du groupe en devenant un des fournisseurs attitrés
de l'établissement ivoirien, garantir lés approvisionnements en
rés,ervant un quota de la production ,ivoirienne pour les usines du
groupe en France, rent~biliser les efforts teqhnologiques (il n'est
pas rare qu'une souscription minoritaire au capital accompagne la
vente de brevets et procédés de fabrication)." .

b) Des ensembles indus'triels à vocation fondamentalemont
extra-métropolitm.ne; dont les acti.vités s "étendaient aûtrefois sur
les ex-colonies françaises, notamment en'Afrique du Nord et en
Indochine où elles sont souvent nées' ('ehvir'on 3 milli'ards de
francs) •

Fréquemment rattachés, à des banques d,~affaires, ces grou­
pes sont spéc~alisés qans des branches bien particulières telles
que les boissoM' (;BR!SSERIES ET. GLA ClERES ,D ';INDOCHINE)', les tabacs
(BASTOS, JOB), les allumettes (SOCIETE INDUSTRIELLE ET FORESTIERE

"DES ALLIDiŒTTES) ~ le ,bois (PLANTATIONS DES TERREs' RO'OGES du' ~oupe
- • '{ • j ,1 , • • 1 ~ ,

, 'J i" i. '.'
, '

'''(1) cf. ',notre rapport : "Les' revenus 9.istribué's, pâi' les.' activités
industrielles" ~ . ' '. '.

.)
~ ( !. :-

• II- .: ~
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RIVA~), la,me~erie (fu~~ (1» ••• On no~era que pl~sieurs d'en­
tr~' e~' o~t" sou~crit parmi les plu.s g~os c~pitaux (sou.vent, à 100 %)

J " ' • ' " , '

de l'ind~strie ivoirienne, dans des firmes aux i~vestissements éle-
1'. • t. )' ' • ~ .

",vés ':'J9'è""qU:i :,,:t~a.?:q~ t: ~e 'cqnf~ance cer"\iain~ dans l' a~eni+,.

"d)" 'Leè socitftés dont "il ,fient' d '~tr.e ciuestio~, filiales
, , ,.' '. \ •• ~ .1 1 '. '!,'" 1. "'.. •

dé groûpes' iridustriel~ 'et-financiers français, sont-elles mêmes des
sàciét~s-mèrés;poù±' b~riairi~s entreprises impianté~s et} COte" d'Ivoire ..
Elles possèdent ainsi 1260 millio~s d~ 'fr~cs d~'participations

dans d'autres capi,taux':eociaux industriels (l;n~
. . ' ,. " , ,

Cet aspect de la dynamique du système industriel ivoirien
porte sur ttninombre restreint d'entreprises: 16 sociétés à capitaux
fra.nçais possèdent: des participations dans 22 autres, dont 11 de
façon majoritaire (qui font 4 %du chiffre d'affaires total). Outre
une entrep~is~, d'extraction de diamants, ,trois se9teurs sont con-

. ~-,', .

cernés : les industrie~ ,agro-alil:p,entaf-res, le textile et, le bois
(nous avons d~jà men~ionné plus haut les diver,ses participations

, . ,

intern~s des ~ités du groupe ,CEGEP,AR). A quels objectifs répondent
~. .', .' .

ces parti,cipa.tio,ns ?

-,Dans la situation la plus fréquente, 'on s'est engagé
dans une diversification des 'activités suffisamment import~tè pour
sus'citer Ta création d'une société distincte' : de la bière aux bois-.
sons gazeuses, du sc:t.age à 'l'a 'charpen'terie, du coto;n aux textiles
synthétiques, eto.~ .F '. ' ..

- Le but peut ~tre de s'introduire dans une entreprise
'~ :. .., .. .....,. ., ~_.' •• ~ _v-'.

qu:i. sera chargee de fOUI'nir, certains inputs et, dont on favorise
--- .. ' . " ....

financj_èrement la créati,on" mais dont ~ai, conc~ptio~ et la gestion
seront laissées à d'au~res partenair~s (cas des fournit~~es a~to-

mobiles). ~,'

- ]:1' existe"enfin queiques cas de rachats. Ce phénomène
de concentration reste très limité et a touché en quelques oc?~sions

le, bois et "l'imprimerie, plus souvent sous la' forme d' 8bs'oTpt'~:ons
pures et simples' que de prises de pàrticipatiens. ,',

~. .' ,.,~:

(1 )

(2)

, ' '

Animé par, l~s frères E. ,et J. MIThffiAN, il, ~s~. difficile:, de'1dire ­
de ce groupe g1il est màrocain, suisse, monégasque ou français
Nous avoms penché pour cette dern~~r~ natiQn~lité comp~e ~~nu
de ,la loca;I..isa.1:iion de ses ~ntérêts' (anciennef? colonies fr~­
çaises) et' de ses liens avec d'autres firmes et banqùes fran-
çaises. ..-

En ajoutant à ces 1260 millions, les 500 millions de participa­
tions de BLOHORN SA, on retrouve les 1760 millions de réinves­
tissements financiers dont nous parlions page 20
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-'.._ 4) Le..seide. de.s .Q.aEi.taUJtdit;f~' "f:ri3PQ.ais-de France" se par...
tage en deux rubriques: les petits entrepreneurs individuels (540
millions de francs) et les non-précisés (1300 millions).

a) Nous avons classé en entrepreneurs individuels l'en­
semble des c~pitaux détenus par des particuliers français sans at~

L '. •

tache (co~ue) avec des groupes.importants mais dont l'apport finan-
cier co~stitue Un investi~sement direct et nouveau en provenance de
France~'sans lien avec aucune activité antérieure en Cete d'Ivoire.

Qes fonds sont ventilés dans une vingtaine d'entreprises
de taille généralement réduite qui globalement ont un !Ioids d'envi­
ron 3 %de la production industrielle. Elles sont les plus nombreu­
ses dans les branches bois, Plas~ique (pièces" moulées, isolants r

outrages divers) et imprimerie. Au ca!lital social, !Iarticipent plu~
l' .~. .' , .

sièurs personnes privées françai'ses dans la moitiédes cas ~ .quelque-
i .. '.' .

fois des privés ivoiriens, très rarement un autre type 'de partenairo
(banque, grande société)."

b) Il n'a pas été possible d'affecter les 1300 millions
restants. La moitié de cette' somme réprésente les' parts sociales
de la firme GONFREVILLE di'spersées dans le public d.e la bourse de
Paris, que l'on 'suppose français' sans 'plus de précision. Les autres
600 millions sont l'~égation des capitaux intitulés "d.ivers fran­
çais" que l'on retrouve dans plusieurs sociétés et sur lesquels les
dirigeants (salariés) ne semblent .effectivement pas avoir d'informa­
tions. Ce sont toujours des capitaux très minoritaires, qui n~em­

p~chent pas l'affectation de l'entreprise à une nationalité (ta­
bleau nO 1 ).

~. \....' . .'

" , .,

,. ,

" .... : '~ ~ . _~

.. ,
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;SEC.TION 3 : LES CAEITAUX ETRANGERS NON ERANCAIS (1)
••• - _ •••• ". ~ ' .... ':':... ; ••~ "".JO ' •• 1. L. ~ -:. ~.~-_ ..- .._ " -. "••

: ' . ~. ~..'

, " t-e's fonds' 'Placé's par les. investisseurs étrangers non fran··
çaiss'élèvent ,à 4220 millions de francs CFA (13 %du total) et ont
concouru à la création d'environ 70 sociétés. En 1971, ils sont ma­
jorit~ir~s dans 38 d'entre elles (20 %de l'ensemble).

-' ,, ,

~ la diminution sensible du poids des càpitaux français
correspond, une' 'nette progression des entreprises à capitaux d' autreE
paysétrang~~s~'En'1961'celles-ci effectuaient 6,6 %d.u chiffre
d'affaires e~ :avafent réalisé 8,6 % des investissements bruts, en
1971 elles pa'~sent respectivement à 20 et 20,4 % du total. Secto~

riellement· la progression est' particulièren~ent'spectaculaire dans
les industries du bois (de 0 à 16 % de la production en 10 ans),
textiles (8 à 30 %) et chimiques (0 à 41 %)(2).

Le lipéralisme ivoirien a favorisé la pénétration de c&~

pitaux de to.utés origines, non seulëmènt' eur'opéennes (ce. qui pour~'

rait aussi .s'expliquer pour les pays du Marché Commun par le statut
d'Etat associé de la Côte d'Ivoire), mais encore asiatiq~es et amé~

ricaines du Nord.

A) LES CAPITAUX EUROPEENS

Les pays européens, France exclue, to~aliseht 2330 wil­
lions de francs de parts sociales, qui sont majoritaires dans 12
entreprises réalisant 5 % de la production en 1971.

1) Les capitaux allemands (République Fédérale) arrivent
en t~te avec 635 millions de francs, répartis dans six sociétés
(matériaux de construction, bois, engrais ••• ). Ils contrôlent to­
talement une entreprise (scierie) et en dominent une autre, bien
que minoritaire au capital social (conserverie). Ces firmes sont

(1) cf. l'étude de Yves MARGUERAT : "L'origine des capitaux des
sociétés industrielles - Les capitaux non français". ORSTOm ­
Abidjan - 1973

(2) Avec pour réserve, dans ce dernier secteur, la modification
profonde apportée par la seule raffinerie de pétrole : sans
cette entreprise le taux passe de 0 à 16 %.
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récentes (créé.es depuis 1965), de tai~le,importante,cequi explique
sans ,doute qu'elles soient ~éées au, code qes investissements dans
la ,proportion de 5 sur 6. Les investisseurs' sont presque -,;t,ous des
firmes industriell~s aux partenaires très diversifiés : secteurs
~voiriens publics et privés, capitaux français, italiens, japonais,

pakistanais" etc.

2) Les capitaux suisses (620 millions) participent à six
sociétés de valorisation des produits locaux (bois, conserves),
une entreprise d'import-substitution (matériaux de construction) et
une entreprise de main-d'oeuVre (fàbrication de cigarillos). Ils
sont majoritaires dans trois de ces firmes dont la CAPRAL, usine de
café soluble du groupe NESTLE, qui capitalise à elle seule plus de
la moitié des, fonds suisses.

3) Les ~articiEations hollandaises sont' évaluées à' 430
millions de francs ~v~c une défirrition r~strictive d~leur nationa­
lité'~" En effet nous avons aifecté le:s PaiticiPatio~s ditenues par
la ~o~ïété de commerce 'cFCI aux capi:haU:X français, sachan:t ~u' eile
était un des maillons de la grande chaîne des filiales ~o~,~rciales

du groupe Compagnie du Niger Français. Bien que cette' dernière,
aux nombreuses ramifications dans les ex-colonies françaises, soit
elle-m~me une filiB.1e du trust anglo-hollandais UNlLEVER, elle dis­
pose d'une organisation distincte suffisamment' complexe et autonome
pour que sa stratégie d'investissement en Afrique francophone puisse
être considérée comme le fait d'une firme française. Il en est de
même du groupe ASTRAL, propriétaire d'usines de, peintures, en Côte
d'Ivoire et divers, autres pays africains francophones, installé
depuis longtemps en France avec sa propre politiquè d'implantation,
mais filiale à 51 % de la maison hbllandais'e AKZO (1).

Les fonds hollandais, majoritaires dans trois sociétés
sur six, sont limités à deux secteUrs', 1:es textiles (impression)
et la chimie (pétrole, huiles, parfums).

4) Le~ capitaux belges (340 millions) contralent deux
sociétés, unè entreprise individuelle de carreaux et une brasserie­
limonaderie (filiale'des B11ASSERIÈS DE L'ARTOIS) et participent à

une troisième en collaboration avec deuX soci~tés~ de commerce fran-
çaises (parfums - 'produits de beauté). '

(1) Ces participations incluses, les capitaux hollandais attein­
draient 1030 millions de francs (3,2 %).
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. ~ L~s autres participations européennès (304 millions) sont
plus secondaires. Ce sont des capita~ britanniques (135 millions)
présents à moins 'de 50 %dans le ca"pit8J. social' de trois entrepri­
ses (.bois'et pétrole),' italiens '(133 millions) participant à quatre
soc.iétés (une de bois et trois d:e matériaux" de constru~tion, spé­
cialité nationale oblige) dont deux de façoh majoritaire, et danois
dans le bois (37 millions).

B) LES CAPITAUX LIBANAIS

Les entrepreneurs libailais'tiennent dans lt"industrie une
place bien inf~rie~e à, celle quVils occupent dans le secteur com­
mercial, notamm~nt du: -demi~~b"s, et d.u. détail.. Ils .sont cependant
présents dans une quinzaine d'entreprises avec un monta:q.t .de par­
ticipations de 400 miilions de frqncs. Les douze sociétés dominées. - ". . .

à plus de 50 %par de~'capitaux liban&is fon~ 2,5 %du chiffre
d'affaires :~t '1,8 %des 'investissements~ "

Indiv{dus ~t cap~taux viennent en quasi~totalité du sec­
teur tertiaire, qu'il' s'agisse dVanciens négociants reconvertis
(patrons ou salariés')' ou de sooiété's de commerce importantes d.i­
versifiant leurs act'ivités. LVi~tégration, la mobilité et ,lt effica­
cité bien connues de ces gens, font des entreprises libanaises un
milieu d'affaires aux c~actéristiques propres.

- Le mélange des capitaux de. sources diverses y est peu
répandu: 10 des 15 entreprises (proportion très supérieure à la

~ . . .

normale) sont possédées à 100 %par des agents de nationalité li-
banaise. Dans les cinq autres sociétés'les partenaires sont géné­
ralement des africains (privés ivoiriens et sénégalais) 'ou de pe­
tits entrepreneurs européens•.

- Les deux domaines de prédilection sont les produits
aliment~ires (boulangeries~ cohfiserie~ boissons) et,les plastiques
(chaussures, em~allages, oh'jets moulés divers) ,auxquÊùs sont ad­
joints la bonnet.erie (deux entreprises) et le mobilier métallique
(une entreprise).'
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.- La ,plupart de ces firmes sont de taille réduite, plus
• , ' ~ ~ ~ • • j • •

encore au.niv~a~ des ipvèstissements qu~à ce~ui de la production~
. -.' ~ • '. '1 \ -

ce qui minimise les risques, mais avec cependant une gamme étendue
• >- • .:.. 1 • • , '.~" ~ ,

de produits et Une grande souplesse d'adaptation-au marche. Cette
,' -capacité' de réaction aux Opportuni.tes suppose premièrement un sou­

tien financier rapidement mobilisable rendu' possible par l.a.vigueur
des liens qui uni'ssent la co.olmtinauté libanaise, ensuite une parfaite
intégration au réseau commercial pour saisir,les créneaux et écou­
ler très rapidement des fabrications, enfin la possibilité de lais­
sèr. à d'autres le risque"de lancer' des produits nouveaux. Ce der­
nier point est spécialement",sensible dans le ,secteur des plastiques

, (chau~sures et ustensiles méhage~s'moulés) où les grosses entrepri­
ses, obligées' de diversifier périod.iquement leurs gammes, s'imposent
des 'investissements lourds tandis' que l '.entrepreneur liba,nl;l.is n' a­
chètera'-après coup mais très rapidement- que le moul.e~qui

"marche (i).•
. ' ..

. C) LES CA;PIT;AUX .. ])'1\UTRES, N.ATIONALITES
. ~- ";": .:.._ ..- ... -~ . .. ; .

, '-
"

Les .ca;eitaux des Etats Unis sont en. vOIlJ.!Ile les plus im-
portants des c~pit~~. étrangers non fra~n.çais ~ 833 mill{ons de
francs ventil~s dans 10 so~iétés par~i ies~~elles deux sont.~ontr8­
lées à 100 %(piles électriques et lubrifiants), une autr~ est par­
tagée à é~alité ,avec une firme française (diamants), les sept au­
~res. participatiqns ~~ant minoritai~es.

, .'
-' ,La pénétration des capi,taux américains qui demeure donc. '" '.. ~

très limi~ée (2,5, %du total) est l'oeuvre de q~elques, très ~andes. " '

sociétés et s'est réalisée sur plusieurs fronts:

- Le raffinage et la formulation de lubrifiants ou l'on
retrouve certaines des multinationales bien connues du pétrole :
MOBIL, TEXACO, ESSO.

- Les ~9t~vi~és ~exes de la pêche industrielle : con­
gélati~n et 90nservatiqn d~ cr.~stacés (SE~ FOO~ CO~e, filiale du
groupe RALSTON, PURIN.ft) ,èn asspciation avec des capitaUx françaiSe

l '.'. , : , • '".. ' .. :. • .'

(1) Un autrè grief :essentieY.des:grandes firmes·vis-à-vis des entre­
prises libanaises conqernelQS possibilités que ces dernières
ont de càsser lés priigr~ce'à diverses 'fraudes : T.V.A. non
acquittée (achats.- éil ventes sans facture), em:gloyés non décla­
rés, bénéfices camouflés•• e Dans quelques cas précis, il nous
est apparu quVil ne sVagissait pas de fausses accusations.
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- L '.impression de, cotonnade.s (REAGLE TEXTILE CORF.) dans
, ,..

une entreprise ,dominée par de~_sociétés c~mmerciales françaises.

- L'extraction ,de diamants '(WiNSTON INC.).

- Le plus grô~ inye~,tissement" di~e.ct concerne ·une-usine
de pUes électriques, fil.iaie· de 'la' multinationale UNJ,O~ CARBlI>E,

et qui représente à elie seule 4'5"% d~~ ~ap'i taux ·,américains. inves-. .' ,

:tis 'en Cete d'Ivoire.,

, ', .. : Les succè,e commerciaux des, produita mapufacturés japonais

(v~h~cules" 'machines de bureau, ma:té~iel radio, etc) n"o~t pas en­
"traîné les mêmes flux de capitaux : 170 millions de f~anc,s seulement

• ' l " •

.. '" inv:estis dans deux entreprises ('textiles et, tôles). Sur le plan
.' "- \

technique~ on notera que du personnel japonais assure l'e~cadrement

de :l~usine-d'impreàsioncit~e'ètd'un ét~bl~ssement de montage de ca­

mionS de'marque japona{se (s'àns participation au ~~pital~de ëette

dernière société).

Les capitaux p$istanais-ismaélienst~75:millions), in­
vestis par des holdings'du' gr~~pe' de l'Aga Khan, contrôlent trois

sociétés : une manufacture de sacs de jute dont la matière première
vient du Pakistan (avec une participation de capitaux publics ivoi­
riens), une fabrique de carre,aux et dalle~ Jle groupe a des place­
ments immobiliers nombreux)'êt .~~ usine expérimentale de farine de

mars. "

Les càpitaux des autres pays (310 millions) sont beaucoup

plus marginaux. On peut citer encore les. participations chinoises. , '

de Hong Kong (ustensiles ménagers en émail), marocaines (cahiers)

tunisiennes '(colles industrielles), cana~ie.nnes (en fait une fi­

liale canadienne du groupe multinational BATA), ,sénégalaises, etc.

*
* *

Bien qu'indicateur imparfait du. pouvoir économique réel

des'différen~s partenaire$ de l'industrialisation, cette 'analyse des

capitaux soÔ1aux permetd~'situ.er d~ façon· relativeDu~.l;l~ pré"c·ise le
. poids ,desdi~ers' groupe~ d' agents.Nous ,aiir9iis' a, d'~t'ermine~ d'aut're

part, dans une OPtique' finan~ière,~ d~s".q~~lles p.~oportions ces ca­
pita~ servent ~ ,fin~6,er l~s éqûip~mènts 'p~oductlfs~ ::, :'

.. ~'.' .' • .' ~ '. l , :- • ~ ," .; t~"

",' :. ',. • ) j ~ ~:' .., .', !, , !,'

- - ,.1 .. ' f' '.l, •
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CH.ÀP1TRÊ II ': LES ':RA1SONS ':DU ~ CHOIX DE LA COTÉ :b èIVOIRE
, ' ' , f .. t .. ,

1 ....

• J _ , " ....

L'îndustrialisation ~e,la ·pate d'Ivqire, souvept citée
en exemple pour son ampleur., sa rapidité et sa diversit,é, a~té,

. -". . ' . "~"

~omme on viept .de le vOi,r" l'oeuvre pre.s:que exclusive des capita-
, l.istes étrangers sO).ls le ·regar-d favorable .mais réglémentariste des
, P6'u';'oirs PUbli~s~' P~urq~oi 'c'es' capitau?C :et surtout ces capitalistes,

individus ou ~~upes, o~t-ils. CAoisi la pôte d'Ivoire? Il a paru
intéressant de faire préciser aux dirigeants de l 'indust·;rie .. ivoirien­
ne les raisons pour lesquelles, selon eux, leurs entreprises étaient
installées dans ce pays.

• ,. J' ", , ~,

'Avant de présenter'les resultats de cett~ étUde, nous
, . ,

donnerons quelques 'précisiôns sur le contenu des qtiès~i()·ns. posées et
les modalités de calcul.

Une liste non fermée de facteurs 'd'implantation possibles,
sVarticulant autour de quatre thèmes, a'été- proposée aux respqnsa-

- bles d'entreprises,:

1) Les motifs d'ordre politique. Le te~me politique est. . - ,

entendu dans trois accepti~ns : la stabiiité politique du régime,.
c'est à dire la permanence de 'l'équipe politique et' de ses orienta­
tions de base', l'option i;ndamentale' et explicite de libéralisme
économigue (libre entreprise" ouverture ,sur l'extérieur, circula­
tion des c"apitaux), l' action cie promoti,on industrielle" ,élément
attractif de la politique ivo~rienne en matière d'industrialisation
'et aspect particulier du libéralisme.:

2) Les conts des facteurs. Les 1acteurs de production,
qu'il s'agisà~"du capital, du travail ou des matières premières,. '

sont toujours une donnée essentielle du choix de la localisation
des industries. Trois.motif~ possibles étaient mis en avant; la
proximité des m~ti~r~s premières~ ;:Le coût de }.a, main d'oeuvre, le
code des inve,st:i;..sse!lJ-ents. Pour ce. dernier 1 il fa!!t _préciser que les
sociétés agr~ées-a~ëode des investissements (entreprises priori­
taires) bénéfici~nt'pendl;tIlt dix~s d'~xonératio;ns,.de.. droits d'en­
trée sur le maté~iei ~e P;~d~ctio~ et les prod~it~' i~~~rmédiaires
importés. Ce régime fiscal privilégié permet donc une réduction
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sensible du cont de~ éq~ipements .ef ,des:input~ et i~'ét~it~nté­

ressant de s'rivoir- Si', 'poUr -les' ~ntr'~pf{-~es co~ë~-rnéeËi',' cet agrément
était jugé, après coup, comme une condition indispensable à l'ins­
tallation en Cate d'Ivoire.

3),Le marché. La pression de la demande, qu'elle émane
.' •• 1. , , • • ,_

des ménages ou des' entreprises, est un moteur essentiel de. la crois-
sance (principe d'accélération).'pour préciser le rele du dynamisme
du, marché danà les créations industrielles, trois facteurs étaient
avancés: la croissance du marché 'ivoirien (final ou intermédiaire)~

l~ marché ouest-africain, la conservation d'un' marché déj~ acquis
, sUr le p1.arf 'cominerci~i. Les d~UX de~nlers motifs méri ten:t' explica­
tions :

• En ce qui concerne le marché ouest-africain il s'agis­
sait de savoir si certaines unités de production avaient été ins­
tallées en C8te d'Ivoire avec des visées non seulement sur le marché
national, mais ~ussi sur les pays limitrophes, utilisant pour cela
la position géographique privilégiée de la C8te"d'Ivoire, à la fois
centrale et c5tière •

• Le problème de la conservation d'un marché est lié à
deux phénomènes : la création "d'un code des douanes et l'ouverture
s~r l'extérieur. Avec l'indépendance, certains revendeurs non ivoi­
riens de biens manufacturés ,(maisons de commerce ou industriels
français principalement) ont vù' s"elever une barrière,douanière à
l'importation -d'e' l-eurs-prb~ui t s en Cete d'Ivoire. Dès ,lors il pou­
vait devenir plus avantageux, de fabriquer localement par exemple
des sucett'es, que de les importer pour les revendre, sachant. q~e
les sucettes "made in Cete d'Ivoire" serqnt protégées par le tarif
douanier.' ::if6us avons -ch-érché à savoir si -è,ett'e protection avait
suscité de la part de sociétés déjà ,introduites des créations d'en­
treprises industrielles au delà de l'obstacl~ (la fro~tière), afin
de conserver ou renforoer un marché'que-lVon-alimentait auparavant
au strict plan commercial.

La très large ouverture sur l'extérieur·s9~st traduite
en outre par l'arrivée de nouveaux partenaires commerciaux sur le
marché ivoirien. Pour améliorer ou simplement maintenir leu~ posi­
,tion, quelques société'a de"négoce en place ont dû se reconvertir. ~,- . . .

en entrepreneurs industriels où du moiris en financiers de-19indus~

trie locale. .~I, '
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Dans les deux cas on est -etJ,'pr.é,'sencë'de' réactions de dé-
:;:.

fense qui se traduisent par des actes positifs: l'ouverture d'usi-
nes.

4) Les externali;l;;~~~"Là.:"C,pte,,'J~}I..YQirepossède une capi­
tale dont la.réputa~ion de dynamisme dépasse largement les fron-

., . '.", ',' \

._ "tières nat~o,!1,~;J,.es. Nous avons essayé de faire préciser aux indus~
, ,-

'.\ ~:rielsdans 'quelle mesure Abiç1jan, la ,présence d'un grand port,
...... ' • ~-' '.'" __ o. • .'.

les agréments 'du ,pays, ,ét~ent:d.es atouts pour l'industrialisation!,

, '

Par Abidjan on entenda~t ~outes les externalités propo­
sées par la grande ville, à sa:voir : s'erviëés techniques, finan­

,ciers, publicitaires, présence d'un va~te marché urbain, proximité
d'autres entreprises industrielles, des adminis~rations centrales,
etc. L'accent était dodc'IDis s~ l'e~vironnement économique des
usines.

La nécessité d'un port bien équipé est manifeste pour
certaines activités industrielles, surtout celles qui importent
des produits'pondéreux,mais pour combien d'autres entreprï.'ses le
p~tt' a-t-il été ,un, déterminant d~s le choix de ce pays. ''?

Enfin, la Côte d'Ivoire possède 'la réputation d'~tre un
~ieu de séjour agréable, que ce soit grâce aux distractions ur­
baines qu'offre sa capitale o~,aux attra~i.ts touristiques de sa
eSte. Ce type particulier d'~xternaij~~s'pi~t ~tre essentiel d~s

des entreprises où le' nombre d' expatri~s,:est élevé.

5) Les autres facteurs.' On a regroupé dans une dernière
rubrique les divers autres 'mo'tifs non proposés au départ', -mais qui
ont été retenus par les pers;~és interrogées. Ces facteurs ont
été ventilés,en'divers économiques et divers non économiques.

,r' , -

Le choix d'une implantation industrielle-est le résultat
d'un arbitrage en~re plusieurs facteurs~ffectés4~:pon~é~àtions
différentes. Les .motifs possèd~:n.t 'ainsi une intensité 'yariable
., ~. ',. "-;I.~' "; .. " . 1Jl-~,.

selqri, les entr~pr.ises.Pourh;i.,e,rarchiser le POids des repo%}ses
trois d.~grés .de ~)~1'orité'ont:{,été aéfinis, chaque ,'f:acteur "choisi

r ", ~, . ,: j -1,' , •• _: ' \

pouvailt '~tre· considéré comme :' ,_. ",,' ,~ ..
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-' .. '.• Une .contrainte : lVimpl.ap.tation en C8t~ d'Ivoire n'au­
rait pu ~tre envi~agée s~s cet~e donnée qui ~onstitua~t une con­
dition sine qua non à la création de l'usine.

- Un avantage déterminant: la ~aison citée, sans ~tre, ,

.'·absol~~ntimpérative, fut un élément essentiel du choix de la
Cet!? d "Ivoire.

- Un avantage secondaire : .dans ce oas le facteur n va
pas été un déterminant de l'implantation, mais il se revèle un
avantage pour la bonne marche de l'entreprise.

- Il était enfin toujours possible de ne pas retenir le
motif.proposé (pas de réponse).

' ..
C'est pour ténir compte de. cette pondération que deux

séries de calculs ont étéoffectuées :'

- Les fréquences des réponses : Les compara~sons. portent
sur les rapports Xi/N (ou Xi =nombre de réponses au facte~i et k
N = nombre total d'entreprises) et non sur les rapports Xi/IX

~=1
En effet la co~paraison des différentes valeurs prises par ce
dernier rappor,t n' estpossible que si, les i (facteurs) sont sta­
tistiquement indépendants c'est à.dire si P (i+j) = Pi x Pj
(p = probabilité). Ce n'est pas le cas ici, certains motifs étant
manifestelllent liés. Nous appole,rops le rapport Xi/N "fréquence des
réponses".

- Les poids des réJ2onses. Pour tenir compte de l'impor­
tance attribuée aux motifs choisis, il ~tait nécessaire >de'ieur
affecter des coefficients selon leur' caractère plus ou moins con­
1ïraignant. Si dans le cas p~écédent .le,~. rép~nses "contraintes" ou
"avantages secondaires" sant enregistrées de la m~me façon, dans
le calcul du poids des facteurs les "contraintes" ont été pondé­
rées:,par un coefficient 5, les "avantages déterminantsll par 3 J les
"avantages secondaires" par 1 (1). Le poids des réponses

(1) Le:choix des coefficients peut poser des problèmes insurmon­
t~ble$.. C'est de façon tout à fait empirique J.' après tâto!;lne­
ments et essais de différentes valeurs que ces chiffres ont

'. é.t~ -.·re:te.nus.....1:J,;.... s' agira". a).;Oi1:'s moins de commenter les valeurs
absolues '~u, .. ppidS -des r~ponses":,qy.e d'analyser la tIaCe
relative des facteurs les uns"pa,r rapport aux au relJ•.~..... .
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Pi = (Ci x 5) + (Di x 3) + Si
;'1 5N

, .' 1

. . .
Pourquoi la Côte d'Ivoire? Il convient dans un premier

temps de situer globalement les facteurs les uns par rapport aux
autres, pour ensuite'étudier plus ~n détail les réponses p~ groupe
de motifs.'

. \

SECTION 1 : HIERARCHIE GENERALE DES. REPONSES

.' .

Trois fact.eurs seulement on,t. été Gités par au moins la, . .

moi t'ié 'des entreprises :. la croissance du ma;rché, i vqiri~n qu)., men-
tiomi~e par 70, %des 'société:a'" arrive largement, en. tête ( ,,guis ,la
st'abili'té' 'POlitique (52 %) et le libéralisme écon~mique .(SO ~}, .

(voir tableau nO 4 ).

'. ., .. Vièiit--'ênsuite ~ gr,oupe de, motif~ ;retenus ~ar. environ
une entreprise sur trois: la situation centrale ,dans le marché
ou'est-africain '(34 %), les a~antages liés au pèle. urbain-industriel
d 'Abidj~ (34 %), le code de's investissemen~~ (30. %) et le port
(29 %).

Cette hiérarchie fait clair~ment·apparaîtrele rôle capi­
tal de deux données de la situation ivoirienne: les circonstances
politiques favorables aux investisseurs étrangers grâce à un régime
remarqué pour sa stabilité et sa volonté d'ouverture sur l'extérieur
(libéraliSme et code des investissements); l'~ttrait de la forte
croissance de l'économie ivoirienne (2) doublée de la réputation

(1 )

(2)

On comprend alors que sur le graphique ,no 4 ,plus le bâton
du poids des réponses est proche de celui des fréquences, plus
la proportion des réponses "contraintes" est élevee.' A la lïmi';'
te, si. ,toutes les entreprises qui ont mentionné le facteur, i,
l'ont cité en "contrainte ll , les 2 chiffre's sont égaux. A l vin­
verse; .. plus l'écart entre les deux bâtons est 'grand, moins "le
facteur, bien que cité, est contraignant.:., :-, " ' , .
De 1960 à 1971 le taux de croissance, d,e :la P:roduoti.on Inté~.
rieure Brute est estimé à environ 8 %par an en volume. Ce
taux correspond à une augmentation du Produit Intérieur Brut par
t~te de 30 500 CFA en 1961 à 84 700 CFA en 1971, en francs
courants.
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de dynamisme de sa capitale-port. Le couplage garanties politiques­
potentialités du marché est. au. noe,uQ, d~s. préoccupations des inves-- ".'... ~ ~: .

tisseurs industriels, passant bien avant les autres considérations
d'ordre économique.

Tout aussi intéressants à rep'érer sont les facteurs peu
évoqués: la conservàtion d'un marché déjà acquis su~ le plan com­
mercial n'est mentionnée que par une entreprise sur dix, le rôle
des agréments extra-professionnels urbains et touristiques par huit
entreprises sur' 1Oô~.. enfin le-..cont de la main 'd'oeuVre par sept sur
100 seulement. Ainsi se trouve confirmée une.observation déjà faite
lors de l'étude des structures de production: le co11t
du facteur travail étant beaucoup plus élevé en Côte d'Ivoire que
dans les autres pays d'Afrique noire, et même si les écarts par rap­
port aux situations européennes restent importants, il n'a pu s'agir
jusqu'à présent d"uil'atout fondamental de la politique industrielle
ivoirienne.

Si l'on passe des fréquences aux poids des réponses,
ce qui revient à prendre en considération non seulement le nombre
de citations mais aussi les pondérations qui ~eur sont liées, l'or­
dre des facteurs est légèrement modifié. Les deux classements sont
les suivants l '

, '..

Croissance du marché ivoirien
Stabilité politique
Libéralisme économique affirmé
Externalités d'Abidjan

- Marché ouest-africain
Code des investissements

- Existence d'un grand port
- Proximité des, mati~res premières
- Promotion industrielle.
- Divers non économiques

Conservation d'un matché
Agrément s du pays

- Cont de ia ~àin d'oeuvr~

- Diver~ 'économiques":

Fréquences

1

2

3
4
5
6

'7
8
9

10

11

12

13
'14

. '

Poids

1

2

3
6

9
5
7

4
10

8
11

13
14,

12



LES MOTIFS OU CHOIX DE LA CÔTE OIIVOIRE Graphique N~ ,

1
1

1
1

1 1
1 1

4 S 6 7 8 9 10 1\ 12 13 14 Motifs

FACTEURS POLITIQUES COUTS DE PRODUCTION MARCHES EXTERNALITES DIVERS

1 Stabilité politiqua
2 Ub'rallsme économique
3 Promotion Industrielle
4 Pra~lmlt' des matléres premi4\rn
5 CoCt de 10 main d'oeuvre
6 Code des Investissement.
7 Croissance du marchd Ivoirien

8 Marché Oueet- Africain
fi) Conservation du march4
'" Eltomalités d'Abidjan
il Port
12 Agrement. du pays
13 Div.,. facteurs non économiques
14 Divers facteurs dcanomlquea

Fr'quenc:e des reponses =E ~I
N

ou '" =nombre de rdponses du motif 1
N =nombre total d'entreprises =208

1
1
1

Poids des réponses =( CIItS).(Dix3). SI

5N
ou CI =nombre de réponses Ilcontrainte Il au motif 1

fil' 1 Il If 1DI =nombre de reponses avantage deterrn nant au mot
SI =nombre de "'panses Il avantage secondaire Il au motif 1
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Tableau nO 1.

·JjES RAISONS DU CIlOIX DE LA COTE D'IVOIRE :.

NATURE 1 FREgUE!iCE ET POIDS DES REPONSES

..
.,-- ."

1, FACTEURS ,1 COUTS DE ! ! !!
MARCHES !EXTER1'IALITES 1 DIVERS 9

iPOLITIQUES iPRODUCTION ! 1
1 1 l , l' 'i'" '----,I~--. 1 . 2 . 3 . 4 " 5 "6 7' 8 " 9 '10 " 11" 12 " 13" 14
! ! ! ! !! !!! I! ! !1-----------,-,-,-,-,-,- -'-'-'-1-' !-,-

jContraintes ; 31, 20; 14; 45; - ; 33 30; 10; 10; 4, 22;" ,33; 5
,----------i-i-;-;-;-;-,--i-;-i-;-; j-i­
;Avantages déterminants, 62; 71i 23; 8; 6; 24;108; 40;.13; 61; 29; 7 ; 10; 5,
------·---,·---·-i---i---i~i---i-i-i----;-----i~i--i-i 'i~i--i

;Avantages secondaires' ; 1-5; 12; 10i .1; 9; 6j 7; 21; - i 6; 9; 10 ; - ; - ;
----------i-i--i---i-i-i-i--i-i-;-i-i---i--i-i

TOTAL ;108;103; 47,54; 15; 63,145; 71; 23; 71; 60; 17 ; 43; 10;
I----------;-:-i-;-i-i-j-:-i-j-;-;-;-;-,-i-;
i Fréquences (1) % ; 52'; 50; 2,3; 26; 7; 30;: 70; 34 i 11 i 34 i 29 i 8 i 21 i 5 ;
----------i-i-..-i---1--i-;-i-i--,-i-i~i i--i-i

:Poids (2) ~ . 34· 31· 14" 24· 3· 23" 46" 18" g" 20" 20" 3" 19" 4·
" !!!!!! 1 ! ! ! ! ! ! 1 !

(1) Fréquence = Nombre de réponses/nombre total d'entreprises
(2) Poids = Nombre de réponses "contrainte" multiplié par 5 + nom­

bre de réponses "avantage déterminant" multiplié par 3 + nombre
de réponses "avantage secondaire" / nombre total d'entreprises
multiplié par 5.

8 Marché ouest-africain
9 .Conservation du marché

10 Externalités d'Abidjan

1 Stabilité politique
2 Libéralisme économique
3 Promotion industrielle
4- P-Toximit-é· des matï'èr-es-'::'"

premières 11
5 Coût de la main d'oeuvre 12
6 Code des investisseffients 13
7, Croissance du marché. ~:V:Q.i.~.en 1.4

Port
. Agréments: du. pays

Divers facteurs non économique:
:pivers facteurs économiques
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Tr.~~'._ ~~~~ry~~~on.;~,_~~j,~~:t_te:n.:t!,~::..'lE;l~)':~j~Q.m~aison de ces
deux listes ;

,• '. • '. • t '. ~ . , l' •, ., .•. ~ .. __ ~_.~ a:--"_ •... "" R.~.__ ~"'4'~_

- Les réponses placées aux extrêmes des classements sont

inchaggées. En poids comme en ~réquences, la croissance du marché,
la stabilité.·'politique èt 'le libéralisme' arrivent èn t~t~. ne'm@ài'ë

les qUeLtre motifs 'classés en dernier's restent le,8 m@lIies aveç ... tl1i

l'é'gèp"~ëêül' deS'''J·''àct.êui's "agremeritï:ï- du pays". ét ."coût de la main ,,, '.

d'oeuvre:'!.

Sont moins. bièn.p~asBés en termes de' poids :·les ex-·
ternalités offertés par' AbidJan et le- marché oue'st-africain, ce

, qtrl "m~~t~'~- qu '.ii- .~ ,'a8it' so~~~t'"d~ "f~~t~~;s :r~v~;r'able~·'~~i'S non
iridiEfpensabl~s.. :,. ': , . '.","'" ... ' _...

\

.......' '''''', ;.' Al' inverse, .améliorent' léUi: posit'ion- dans le seco~ci
l .

cla5seme~t. -.:; ·:I.e oOde. ·des inve s,ti~sement.s:, -les .. diiTers- ·non éeonemi-

.. : qu.e.~;, et:, s~~t.~ut·:. ..les ;}I~~~i~:;'.~.~..p~e#l~è.~és.•" .c·~s ..B.l9,t~fE!, .cité.~.. 1I16~n,s.
fréquemment que d'autres, sont par contre généralement affectés

d'une pondération forte~ .

~.. -

Aprèé ~et apèr~u de la position globale des motifs les

uns par rapport aux 'autres, nous allons:examinèr plus en détail le

contenu des réponses.

SECTION 2 : LES REPONSES PAR GROuPE DE .FACTWRS:

. '"
;-'. ....r:... . ;.

A) ~es facteurs politiques

Pris globalement, leur importance est fondamentale :
65 entreprises sur 100 ont retenu lOune ou l'autre des trois rai­

~ proposées.

- La stabilité politique arrive en t@te de ce groupe (en

seconde position pour l'ensemble des réponses) mentionnée par 52 %
des entreprises, son "poids" étant de 34 %. Les réponses les plus

fréquentes ont été faites en "avantage déterminant" (62) puis en

"contrainte" (31) et moins en "avantage secondaire" (15).
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-'Le- ±ibéralisme ~conomi~ue réalise aussi bien en fré­
quenOe (50 ~) qU'en poids 'des réponses (31 %) un score très proche
du précédent.

- Bien que moins Oitée, il est, ~ noter que 23 %des~, en-
. ""

treprises se son~ senties concernées par l'action de promotion
industrielle, 18 %la considérant m~me comme une cond~tion indis­
pensable à leur installation en Côte d'Ivoire ou comme un facteur
déterminant. Ces sociétés on~, été touchées soit par des prises de
participations financières publiques, soit ~ar des sollicitations
de i'Etat de formes institutionneiles (propositions de projets,
études daJmBrché,action du Burèau de Développement Industriel),
ou non (démarches de hautes personnalités politiques).

Les entreprisès qui ont fourni: 'iliiè réponse "contri:tirtte",
done qui en toute logique rie 'se seraient' pas :lmplahtées èr{.lCôte
d~Ivoire sans ces conditions, sont, poUr les deux premierstfa~~
tèurs, aü"nombre de 31 et 'réa11saient'13 'r% 'du chiffre d'affaires
industriel de 1971. Elles ne constituent donc qu'une~minorité,'1!

plupart des, sociétés jouant' sur l 'o:r;ient,ation libér'al'e du régime
mais n'en faisant pas une, servitude•.P'our 'le troisième facteur",
(promotion industrielle) elles ne sont que 14 qui représentëri"b .
néanmoins 17 ,fa de l;a pro~uction (grosses e,ntreprises) .•

'Bien que 'to~s ,les 'types de firmes soient co~cërri-i~ 'par
\ . .: .' . . ..

ces considératio,ns d' ordre politique lors du choix du i)ays':à."',i~-
• , l, • . ) • 1 JI

plantatiqn., ,_d~~ variatioiis":'a~I)~aissent'e,n' 'fol1ction de certaines
caractéristi'qùê's. 'Quatre critères distinctifs ont été retenus :
la ~ature d~s'~~tivités (ne~f sous-secte~s in~ustriels), la na­
tionalité des capitaux constitutifs d~ l'i'entreprise (quat;e grou­
pes), la taille (mesurée par le chiffre d'affaires) et la date de
création de la société (trois classes d'ancienneté). Tous les
écarts mesurés dans les tableaUx nO 5 et 6 ne sont pas si~nifi­

catifs (1), aussi ne seront mis en'valeur que ceux qui reflètent
des situations particulières ou des problèmes spécifiques. On re­
marquera notamment, à propos de ce premier groupe de raisons que :

(1) Comme dans toute analyse à plusieurs variable~les différences
observées dans les fréquences (ou les poids) en fonction d'un
critère, peuvent masquer la troisième variable véritablement
explicative. Une analyse multivariée systématique nous a semblé
d'une lourdeur et d'un coût démesurés par rapport aux résultats
à en attendre.
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- La transformation d~ bois est le secteur où les consi­
dérations d'ordre politiquë"sont' lë moins 'prises en coœpt~~ ,A con­
trario ;n pourrait en déduire que les industriels (étrange+s) du
bois auraient, dans leur majorité, tout de m~me investi dans une
GSte' d'Ivoir~'Pl~s'dirigiste' et instable, attitùde probab~e pour
des 'expioit~ts forestiers ~ais plus surprenante de la part dVin-
dustriels. . ",. .._.

L'action de promotion est partièuli~rement appréciée
dans les secteurs des industries mécaniques et des textiles., ,

- Du point de vue de la nationalité des capitaux, les
sociétés à capitaux étrangers non français sont, de loin, les plus
sensibles aux facteurs politiques, les entreprises ivoiriennes
~tant, ".el'l?~, ~e~ concernées. Les premières sont pourtant formées
de deux sous-ensembles distincts (les entreprises libanaises,d'un
côté, les filiales de ~aisons étrangères non françaises,de l'autre)
qui portent un jugement remarquablement ho~ogène sur ces questions
politiques. ,

,,',-.. Selon la t~ille, ~lQI's que l,~s,'épart~",,sont mini.J;I1es sur .
les deux premiers facteurs" il,est,~ndéni.~R~e que la promotion
industrielle a davantage intéressé les grosses entreprises.

< - Le r61e accordé aux trois facteurs diminue avec l' an-
cienneté des entreprises. Tout se passe comme si les données
politigues ivoiriennes étaient p!ogressivement ressent~es dans le
temps comme de plus en plus importantes pour les investisseurs.
Il y a là un affermissement de. la perception de la~éalité ivoi­
rienne qui joue un rôlecroissant---dans' ~a'différenciation avec
les 'autres pays africains.

..,
,': "

:'; "

! .
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B) Le doat des facteurs

Deux traits caractérisent les réponses à ce groupe de
motifs :

- Un peu plus de la moitié des entreprises, précisément
~, ont cité l'un ou l'autre des 3 motifs indigués.

- Le poids des rf~ponses est peu éloi@é de leur fréquence"
Ceci signifie que même si les entreprises q~ signalent cette série de

raisons sont moins nombreuses que pour d'autres groupes, l~ réponses
,/

sont affectées d'un coefficient élevé., Ces raisons sont alors
contraignantes ou détermin~mtes, plus rarement' secondaires. -,"

1) Le code des i2vestissements arrive en t§te, évoqué
par environ 30 entreprises sur 100. Deux remarques sont à faire sur
ce pourcentage :

- La quasi-totalité des entreprises qui le mentionnent le
.~ ,-

font en "contrainte" (1) ou "avantage déterminantJI.'Pour celles-ci i'

s'agit d'un facteur essentiel à let~ existence, du moins selon
l'avis de leurs dirigeants.

~ Les entreprises priorlï;aires représentent 37 %de l' é­
chantillon en ~ombre d'établissements, c'est à dire qua 20,~ des
établis'sements agréés au code des investissaments ne le mentionnent
même pas comme 'un avantage secondaire. Comme;nt expliquer cet éton­
nant désintérêt ? Sont en cause des entreprises transformant un
produit primaire qu'il s'agisse d'activités d'extraction, agro-in­
dustrielles ou de valorisation du bois~ Dans la plupart de ces cas
l'octroi de privilèges fiscaux ne s'est traduit que par des exoné­
r~tions réduites, et après coup~ ces sociétés considèrent que les
avantages a~cordés sont largement compensés par les obligations
souscrites (contrôles plus stricts notamment en matière d'ivoirisa­
tion et de prix). Les réponses de ces entreprises traduisent bien
le fait que le code des investissements si généreusement octroyé,
ne fut pour elles qu' un privilège" supplémentaire non indispensable
à l'installation en Côte d'Ivoire et à la bonne marche de l'établis­
sement, mais que l'on réclame souvent parce qu'un concurrent déjà
en place l'a obtenu auparavanto

(1) Les 33 entreprises 88"ant: répondu. en' "contrainte" p réalisent
33 %du chiffre d'affaires.
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l,

2) Pour environ 26 ~ des 'entrepris"ès'- Tâ"proximité des
matières ~remières fut la raison fondamentale de l'implantation
dans ce pays. Si seulement un peu plus du quart. des établissements
indiquent ce motif, son aspect contraignant est évident puisque
plus d.e 80 %des entreprises intéressées l'évoquent en "contrain­
te" (1) (poids -24 fa- très proche de la fréquence). A contrario, on- ~.~

observera que près des trois" quarto des établissements industriels
. ivoiriens n'oht pas pour o"bjet la valorisation de produits du sec·­
téur primaire.

3) Aucune des soc.iétés créées en 1971 n'a désigné le
cont de la main d'oeuvre comme une condition sine qu~ non à s~.ve­

nue dans ce pays. Signalé comme un avantage par seulement une en­
treprise sur 14, le coût ùu facteur travail est au contraire aux
yeux de la majorité des industriels un désavantage relatif pour
la C8te d'Ivoire. Dans les réponses à cette question, un mouvement
d 'humeur a été perceptible quant à la cherté du facteur travail
ivoirien par rapport aux autres pays africains. Cependant si cet élé-. " .
ment de coût joue plutôt, d'une manière générale, en faveur' des
pays concurrents de la Côte d'Ivoire, les dirigeants d'industries
reconnaissent par la suite que malgré les défauts qu'on lui attri-. . -
bue (faible productivité, abs~atéïsme, non qualification, etc)~ la
main d'oeuvre ivoirienne demeure avantageuse par rapport aux don­
nées européennes sur le plan stricten:ent économique (coût-rendement)o
Mais cette enquête a été effectuée ,avant que n'interviennent les
deux hausses successives de 25 et 20 %du SMIG en août 1973 et
février 1974 qui ont modifié les données du calcul~

Pour mener à bien cette seconde phase d'industrialisation
à laquelle aspirent la majorité des dirigeants africa~ns et qui est
basée d'une part sur la valorisation accrue des produits tropicaux,
d'autre part sur le .transfert d' industri es de main d' 0 euvre, la
Côte d'Ivoire montre de réels handicaps par rapport à ses voisins
au niveau de ses coûts salariaux. Les ~esponsables ivoiriens en
sont bien" conscients qui répliquen~ par une. politique industrielle
d'ensemble: infrastructures, zones industrielles, formation pro~

fessionnelle, études de projet, etc.

(1) Les réponses "contraintes" sont le.fait de 45 .entreprises.réa­
lisant 29. %de la produci;i,on. tot·ale•...

• 1
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4) Les principales variations des tàux des réponses en
fonction des catégories d'entreprises sont les suivantes:

- Les indu~tries ext,ractivesjl (l.u:- bois et: agro-alimentaires
attrj.b~e-!1t." comme' o~ sven' cÏ~utaiii" ~ Poid~ éievé à la proximité
des matières premières. Ce m~me facteur'joue un rôle de moins en
moins important dans les entreprises les plus récentes: la phase

.1.' , •

de valorisation "des, r.essource,s nationales a connu son apogée, ~
nombres d'établissements, ayant et immédiatement après l'indépen­
dance. Les activités travaillant sur matières premières importées
représentent effectivement. une part croissante de la production
totale (1) et on consta1;e que 'ce phénomène peut être saisi, au
niveau de cette étude, ~ar les modifications des pourcentages de
réponses en ~onction ,~e la date de création des sociétés.

L'accènt êstmis sur le code des investissements dans
les secteurs'où le nombre d'entreprises 'prioritaires 'est propor­
'tionnellément le plus grand': textiles, fabricati ons mécaniques et
électriques, chimie, travail des métaux. En ce qui concerne la
nationalité des capitaux sociaux, ce sont les entreprises 'françai­
ses qui ont été les plus sensibles à ce régime de réductïon des
coûts de production. Les écarts sont sensibles selon les deux' autrcs
critères ':', les ,:firmes de grande t'aille ont davantage pro'fité du:
code et ce sont les entreprises créées entre 1962 et 1966 qui ont'
été les plus réceptives à l'attrait de ce facteur (période de forte
croissance des activités de·substitution des importations).

- Dans aucune clas~e d'entreprises, le coût de la main
1. .

d'oeuvre n'a 'de réelle importance~ Tout au plus peut~on sig?aler
que dans les secteurs fabrications mécaniques et textiles, quelques
grosses entreprises, principalement à capitaux français, y voient
un avantage relatif.

,',

C) Les marchés

Les :perspectives des 'marchés ivoiriens et ouest africaîn
ont été les moti~s les plus fréquents de la cTéation d'entreprises
indust~ielles. Près des trois qua~ts des établissements (73 %) ont

(l) En, prenant. comme référence le chiffre d'aff'af:ées, le poids des
entrepris.es utilis~t, des matières premières importées passe de
40'% en 1961 à' 58" % en"1971~
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en effet, répondu à l'une .~:?~. trois rais~ms avancées concernant les
d~bo~cllé~.

1) La croissance' du marché ivoirien est citée 70 fois sur
cent' ~t arrive largement en 't@-te de tous les facteurs. Les réponses
rev~tent diversers significations~ 1-1 peut s'agir d'abord"d'activi­
tés de substitution aux importations de produits finis que l'on
_r!3ncontre surtout dans les secteurs agro-alimentaire, c.himi e, t ex­
tile, fabrications'mécaniqùes et élec~riqqes " Dans·ce cas la pro­
gression du pouvoir d'achat et la' m6dification des structures de
consommation qui l'V accompagne ont rendu 'p0881ble l ;6u~ér't~re d'usi­
nes locales. Mais l'effet d'accélération de la demande finale a
joué aussi en faveur d'activités nouvelles de production de biens
intermédiaires, notamment pour tout ce qui concerne le bâtiment
(peintures, matériaux de construction, tôles) et'les emballages qu'ils
soient en 'métal, plastique ~ou carton., On observe enfin des sec
teurs où, bien que l'effet _d'entr~inement soit· d'origine extérieure,
la croi ssance de .. la demande nationale a été un "àppui appréciable :
deuxième transformatio~de ce~tains produits agricoleset'du bois
principalement. L~, :taux q,e 70 %de réponses est du reste à rappro­
cher de la proportton d, ~ en~reprises deI' écharitillon qui tràvaillont
avant tout pour le marché national et qui est de 79 %.

En ce qui concerne l,a pondération des réponses, près des
trois quarts (74 %) des établissements concernés ont répondu en

, '. <

avantage déterminant, ,21 % en contrainte (ces entreprises réalisent
22 %de la production industrielle)' et d'onc rare~ent' en avantage

',secondaire. En terme de poids' à.e~ rép~'~ses·,._la croiss.ance du marché
ivoirien reste largement 'en t@te ~ve~. un taux de 46 %. .

2) La perspective de couvrir une partie du marché Ouest­
Africain à partir de la Côte d'Ivoire fut un élément non négligea­
ble de création d'entreprises industriel1es~ PIUS du tiers des en­
treprises (34 %) se sont établies en pensant aux débouchés poten­
tiels sur les pays'voisins. Le raIe de ces possibilités d'exporta­
tion n'a. été ,an général:que de' renforcer les industriels dans lettrs
décisions puisque 10 ~ntreprises seulement(représentant 3 %de la

• • -~. w •• ' • "'... ... ••-:-.... ~ - ' • • •

production totale) sur 208 en faisaient une contrainte à l~qr- ....~ . . ~. -- .' .'

install~tion et qUe la~lupart ·de celles qUi,répondent, signalent
ce facteur en avantage déterminant (40/208) ou ~~condaire (21/208) •

. . ~ , .
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"Ceci se répercute sur le classewènt de ce 'motif : cinquième en nom~

bre de citations, il nDest que neuvième en poids des réponses (18%).

Il faut préciser que pou~ beaucoup de sociétés, cet es­
poir ',B;; "ét:é._piogressiveCl!.ent., déçu. Chaque Etat afr'icai~ tenant à
posséder sa brasserie, sa. nieunerie, 'ses unités dDimpression et de

confection, sa fabrique d~ chaussures, etc, ~es ~ébouchés sur les
p~s limitrophes se sont peu,à peu réduits pour les firmes ivoi-

. . -' ' . ' ,.!' .. .,- ... -... -
riennes.

Quant à,la nature des entreprises les plus intéressées
: ' ~ ..

par ces potëntialités d'exportation" il s'agit essentiellement des
, • 1 • -

sociét~s à capitaux étrangers, filiales de eroupes extérieurs qui
• .' ~.. E.

ont fait de la Cete' d'Ivoire le~r t~te d~ pont en vue, d'~e péné~

tration à long ter.qlc des économi~; d~ 1,'Afrique d'e l 'O.~est., Leurs
autres caractéristiques son~ d'~~re généralement parmi les p'lus

, .... .~ . .
gros~es, créées depuis, l'indépendance et situées surtout dans les
secteurs ~mie, mécanique et travail des métaux.

~. . ,

3) Un peu plus d'une entreprise sur dix (11 %) est le
résultat de la volonté d'urtè société déjà en place de' se livrer à
une fabrication lo'cale pour' conserver un m8±ché déjà_acquis' sur le
plan commercial. Feu ' cité c'é 'facteUr est par contre fortefuèrtt pon­
déré puisque mentionné dans presque la moitié des cas en "contrain­
te" et doté d'un poid"s ~es 'reponses (9 'fa} très proche de sa fré­
quence.

Si l'on examine de plus près les entreprises concernées,
on constate que dans tous les cas il s'agit non de commerçants au
sens strict, mais de soèiétés industrielles étrangères, presque

. '.' ,

tqutesfrançaises dont les produits étaient l~gement répandus sur
le marché ivoirien (principalement dans les secteurs chim~ei, tex~

• 1'" •

, ti,J.,e ,et m~cap.~que). La majoration des tarifs doua,niers et l ';arri-
vée de 'n~uv~a~,~oncurrentsles ont aiors contr~intes à s'établir

.' ' . . ... .

en Cete d'Ivoire. On s'aperçoit aussi que toutes ,Ces entreprises
ont par ailleurs ~i~alé la cr~issance du marc~é ivoirien comme
un facteUr déte,rmip,~t de leur implantation.

- ; 1 •

, ,1

" " ,
r' .~ ',....

"'. '.: -. -f' ,",

! l,

. '

'.. J .J
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D) Les externalités

.'-.
La moitié exactement des entreprises ont mentionné l'un

ou l'al,lt,re des trois motifs se rapportant aux diverses externali­
tés offertes. Il s'agit donc ~u groupe de facteurs le moins cité
et aussi celui ,d~nt le poids est le plus faible.

,

1) Alors que 72 %des établis'sements indUstriels de
l"échantilloh so:nt 'situés dans la capitale, les éconbmi'es' ~xternes

d~Abidjan n'ont été un des f~cteurs d'implantation q4e pour le
tiers d'entre eux (34 %). Ce résultat relativement modeste 'est,
somme toute, normal:on ne décidé pas dela création d'une industrie

, ,
'uniquement parce qu'il sera possible de bénéficier de services ex-
ternes. Les avantages au niveau 'des coûts, des relations interin-

, . ,

dustrielles, des liaisons avec le tertiaire, offerts par un pôle
urbain-industriel constituent pour celui-ci un atout mBis ne suffi­
sent pas à emporter la décision. On ne s'étonnera donc pas quo 4

établissements uniquement aient mentionné 'ce fact~ur en "contrain­
te" contre ë( en "avantage" (poids de réponses : 20 %),' d'autant
plus que certaines caractéristiques des ,entr,eprises ivoiriennes
renforcent leur ~utonomie, en particulier le ta~ élevé d~importa-

- ..'
tion des inputs, le fa~t d'avoir leur~ propres services d'e~tre-

tien, 'le recours à dés sociétés' cie services en Europe., , .

2) La présence d'un Grand port, moins fréquemment signa­
lée que le motif précédent (29 %des èntreprises), est par contre
une condition sine qua non pour plus du tiers des entreprisco qui
le retiennent (1). Le poids des réponses atteint 20 %(7ème posi­
tion) •

Il est effectivement des industries dont la création
n'est envisageable qu'à proximité d'un port, telles qu'une raffine­
rie,une usine d'engrais, une fabriqUe de ciment. Mais il en est
aussi beaucoup d'autres, en particulier celles qui exportent des
produits semi-manufacturés ou celles dont la presque totalité des
i'nputs sont importés, pour lesquelles -une bonne infr'astructure
portuaire est: déterminante. La présence d'un grand pori est,ici
encore, un atout su.PPlëm~ntairemais ne justifie pas à Eùle seule

(1) 36 %des réponses sont données comme "contraintes" (22 entre­
prises effectuant 19 %du chiffre d'affaires), 48 %comme
"avantages déterminants" et 16 % comme "avantages secondaires" ..
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le choix. de la Côte d~Ivoire. En.effet lorsque nous étudierons par
ailleura.'l,es déterminants de la localisa"tion des usines au sein
du ,territoire ivoirien (Abidjan - intérieur), l'élément proximité
du port aura un rôle ,beaucoup plus fondamental (en termes de fré­
quences" 59 %au lieu de 29 %). Cette différence s'explique par le
fait que l'infrastructure portuaire a été, une fois l'option sur
le p~s prise, un facteur essentiel de la détermination du lieu
précis d'implantation, mais qu'elle a eu un rôle moins important
pour le choix du pays (la plupart des pays africains côtiers of­
frent aussi de bons ports).

3) Un industriel sur 12 estime que les ~éments extra­
professionnels de la Côte d'Ivoire ont pu jouer un rôle dans le
choix du pays, mais jamais comme une contrainte. Comme toutes ces
entreprises" sont si tuées:.'à .Abidjan on peut --penser que les agréments
visés étaient soit les plaisirs de la'mer, soit ceux de la grande
ville~ .

4) Les.variations des. taux de réponses' en fonction,de la
natur~ d~s entreprises, sont beaucoup,moine sensibles dans le do-

. ,

maine des exterp,alités que pour. d'autres types '~de, motifs~ On d:bser-
ve malgré tout :

- Une ,majoration des poids et fréquences du faèteur " ex·­

ternalités d'Abidjan" dans les entreprises chimiques, textiles et
surtout de fabrications méCaniques et électriques. Cette observa­
tion est conforme à l'organisation plus'diversifiée (bien qu'em­
bryonnaire) des relations interentreprises dans ces branches. Les
petites' entreprises semblent globalement' plus réceptives aux
attraits économi~es de la capitale et recherchent un environnement

urbain propre à leur fè)l~rn~r des, ,avantaies de coût s et de débou­
chés. Il est intéressant de constater que les économies urbaines

"

offertes par Abidjan prennent Je l'importance au 10ng de la période
étudiée puisque le poids de ce facteur est inversement proportion­
nel à l'ancienneté des firmes (tableau nO 6 . )~

- Un renforcement du rôle d~ port parmi les activités. .'.

importatrices de' produits intermédiaires (travail des métaux, mé-
canique, chimie) ~~' p~~i les e~treprise~ à forts chiffres d'af­
faires, dans l'eris~mbi~~Plus so~6ieuses que les petites de la

" ' , 1

qualité des liaisons avec l'extérieur.
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j' Le dernier facteur, lee agr~ments du mode de 'vie en Oete
d'Iv,oire, est apprécié·de.la m@me manière .(o.'est-à-dire de façon
éto~ament faibl-epour ,des 'sociét~s -étrangères ::qui recrutent de
nombreux cadres non afri:càins) .dans à, -peu près tous les groupes
d'entreprises (les 'différenoes' se,ctor·ielles .·n' ont a.ucune significa­
tion).

E) DIVERS

Les facteurs non compris dans la liste proposée ont été
regroupés en deux rubriques.'

1) Les divers non économigues. Enyiron 20 ~ des entrepri­
ses ont si~alé des motifs ~ivers do~t la pondération est très éle­
vée puisque les trois quarts sont classés en "contraintell et que le
poids des réponses (19 %) est presque identique à leur fréquence.
Dans environ la moitié.des:cas., ces rép~nses se rapportent à des
particuliers~-anciens sal8.I'ïés ou anciens commerçanté,qui· au moment où
ils slétabli~saient comme 'industriels, ont mwfesté la volonté de
rester dans le pays. Dans ces cas, le choix de- la Cate d'Ivoire
résulte plus de considérations personnelles que d'un raisonnement
~conomique. Les autres raisons sont :. conditïons naturelles _.( agro-

,,: industries), interventions de personnalit~s' françai~es, liens fami-
liaux, divers mal précisés. "

2) Les divers économiques. In~iqués par s~ulement:5 %des
'. '

entreprises, les autres motifs.:..d' Q!dre ~çonomf.que sont rares mais
affectés de coefficien~élevés (poids des r~ponses 4 %~. Il s'agit
toujours d'opportunités en matière de rachats d'usines ou de maté­
riel d'occas~on.

En résum~ on retiendra de ce qui précède.que :

- Chaque responsable d'entreprise a fourni en moyenne
quatre r~ponse~ sur les 14 faqteurs propos~s. D~s 30 %des cas
aacune contrainte au choix de la Cate d'Ivoire n'à.été signalée,
tandis .qu~ pour les' 70 %'res~ants o~ a enregi~t:ç'6 en moye~e deux
réponses "contrairite'i par' Ëù:itr~prise.

b .'.•
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- Trois raisons arrivent largement en t~te : croissance
du marché intérieur, stàbilité politique, libéralisme économique,
tandis qtie deuX autie!"el, "boa.t de la main d'v'oeuvre et agréments du
pays, ne semblent avoir eu pratiquement aucune influence jusquVà
présent sur les créations dVusines~-'

- Par groupe de motifs, ceux qui se rapportent au marché
arri.vent;,fm t~t-e, ensuite les facteurs politiques, puis les consi­
dérations deconts des f'actetir's de production, enfin les externali­
tés. En effet, respectiv8ment'73, 65, 53 et 50 %des entreprises
ont répondu à IV une ou 19autre 'dSs trois questions correspondant à

chaque groupe.

1 ~ _' t·

, j

•

, {

:. ~., '

, ,

"
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- De~ développement s qui précèd:!::lnt. se ~_~gE.Lge'un certain
nombre de c,onclusiops ,sû~ -l~·nature.des .par~enaires .en présenoe etwr
les exigences d Vune indus.t~j.a1is~ti·onà '~1'ivoirierine".

. .

1) Quant aux agènts
,, ..

- La répartition ~~r nation~~té des capitaux constitu-
" • ~ • ~ ... r • ~.. • ~

tifs des soci~tés industrielles est dVune ~ign~fYëation limitée
si e1:1e :reste une. simple vent.i~ati9n. Alors que près du quart des
SOmm.~B investies ~n capitaux so-ciaux sont. de .prov~:hanceivO;Lrl.enne,

, ,

moins d 9 une e~~,r~;prise sur.dix.est,eljl r@a+it,é.créée, détenue et di-
rigée par des' àgênts nationaûx.-'Ces"èiitrepri-sês aFlsurent 8 %de la
production totale et ont réalisé 16 %des investissements bruts.
LVécart entre les deux derniers taux reflète quelques unes des ca­
ractéristiques de ces firmes: nouveauté de la majorité dVentre
elles (immobilisations effectuées mais phase de démarrage pour la
production), difficultés d'exploitation de certaines résultant daune
gestion l~che ou dVun projet mal préparé, caractère capitalistique
de quelques entreprises à capitaux publics dans le domaine agro­
industriel.

- Le ~hénomène de groupe est essentiel à la compréhension
du milieu industriel ivoirien. Il sous-entend une pluralité de so­
ciétés unies par des attaches financières qui permettent à une. au­
torité unique de définir une stratégie globale et d'exercer un con­
trÔle constant. Or la moitié exactement des entreprises sont liées
à des ensembles extérieurs à vocation industrielle, commerciale ou
financière. Leur poids réel dans IVappareil productif est plus élevé
encore, puisque ces firmes représentent 71 %du chiffre dVaffaires
total, 63 %des investissements bruts,- emploient 56 %des effectifs
et dégagent 69 %de la valeur ajoutée directe.

L'organisation actuelle du système interdit ainsi d'assi­
miler, au niveau du pays, entreprise et centre de décision au moins
en ce qui concerne les aspects stratégiques de IVavenir à long ter­
me de la majorité des sociétés: investissements, emploi, taux dVex­
portation , composition des cash-flows. Il nVy a aucune raison pour
qu'a priori les objectifs de la grande entreprise, dont les hori­
zons spatiaux et temporels sont différents, coincident entièretlent
avec ceux de la nation. CVest un problème de pouvoir économique qui
est posé. A la lumière des expériences présentes, sa résolution ne
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passe ,pas par des prises de participations'minoritaires telles qu'el­
'l,es sont pratiquées en Cate 'd'Ivoire, qùi ont par contre l'inconvé­
'nient dans certains cas (rachats) d'immobiliser'des ressourc~s fi­
nancières rares sans créer d'activités nouvelles.

... .

- Parmi les entreprises classées comme rattachées à une
ou plusieurs sociétés extérieures, il existe des deeEés dans la
notion de groupe. Ainsi les grandes sociétés multinationales sont­
elles-relativement discrète's enCete d'Ivoire : parmi les gigantes­
ques firmes, généralement am'éricaines,J auxquelles on fait implici­
tement référence quand on emploie cette expression de "sociétés mul-

,tinationales", ono.:n.~~,~~':lve guère.ql:le'VNION C~B.IDE, UNILEVER et
quelques sociétés pétrolières, situation très différente de pays
tels que le Mexique, Formose, Hong-Kong ou Singapour.

, ; 1

Les sociétés françaises sont d'une envergure spatiale plus
modeste et même si certaines, multipliant les'implantations sur
divers continents, sont en passe de ,devenir de véritables" grandes
unitéS,internationales (les G.U.l. ,de M.:B,yé), elles resteht':dans, ,

la grande majorité ,des cas des entreprises nationales avec quèlques
filiales à l'étranger, surtout en Afrique' franco'phone. 'On notera
que, tandis que les premières (multinationales) recherchent une
spécialisation internationale de leurs 'filiales jouant sur 'les op­
portunités de coûts, 'les secondes tendent à créer une répétition
d'établissement~de même type et à s'assurer des marchés. Cette
distinction de nïveau dans ieinter-tèrritorialité des firmes implan­
tées en Cate d'Ivoire'ne c~ange rien quant à l'incompatibilité des
plans nationaux et. privés : le centre .de décision unique 'est tou-

'joUrs"situé à l'ËHrang.e~ et l'activité de l'entreprise ivoirienne
toujours conçue en fonction des intérêts de ce centre.

, , '

- Une tendance ~e développe, qui'était apparue depuis
plusieurs année~ dans'lès industries minières d'autres pays afri­
ca~s, celle de 'l'appropriation conjointe. On assiste 4e plus en
plus fréquemment à des associati~ns de capitaux en provenance de
firmes de nationalités différentes, parfois en liaison avec des ca­
pitaux publics locàux, qui coop~rent à la'création et à la gestion

: a,,~I? ...pl,t!,s grosses' ,entt.eprises manufacturières i voiri ennes. Il s'agit
. .

là de la double expr~ssion d'une perte d'influence des agents de
.. 'l'ex-puissance' co,lamale et d'une intégration eroissante au monde
.. capitali'ste internatî'onal. En ce qui concerne les participations

conjointes capitaux iii:ationaux-c~pitaux extérie~s, 'le poids trop
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inégal des associés et le fait q~e les directions demeurent aux
mains des intérêts étrangers, font qu'elles se traduisent dans la

" "

majori té des cas par ,une "'~dén~tionalisation" des capitaux ivoiriens.. . ~ ,

2) "Quant aux eXigè~ces du modèle industriel ivoirien

La nature des agents et les réponses faites sur le choix
de" la" Côte" d'Ivoire sont révél~trices des "exigences d'un modèle in­
dustriel déterminé par la demande (demand-led industrialization)
donnant la priorité au marché final intérieur et aux exportations

" "

de·produits agricoles semi-transformés.
. l '.

- La substitution aux imPortations. L '.érection de bar­
rières douanières a poussé les pays industrialisés à substituer
des exportations d'usines aux ventes'directes de produits manufac­
turés. Si minime que soit l'engagement financier (le phénomène dé­
bute par des industries légères à faible coefficient de capital),
il présente un risque nouveau. La stabilité Politique et le libé­
ralisme économique se posent en conditions nécessaires à la réus­
site de l'expérience industrielle, réussite qui s'amplifie lorsque
le pays en voie, de développement dispose d'une capitale attrayante,
d'un cod~ des investissements particulièrement libéral et d'un
marché final,ûn forte croissance, toutes conditions réunies par la
C6te d'Ivoire. On conna!t parfaitement à la lumière des expériences
latino-américaines, les carences, .et les limitês d'un tel processus ~

• Détérioration des balances commerciales et des paie~

,ments. Les importations de bierisfinis sont simplement remplacées
par des importations de bien~ d'équipement et de produits inter­
médiaires cependant que les 't'ransferts dè revenus rédu~sent, an....
nulent puis dépasserit les ~ntrées de capitaux.

• Baisse du rythme d'em~loi. Les créations d'emplois qui
croissent très vite dans un 'premier temps, vont s'amenuisant car

." le passage à la seconde phase, celle de la fabrication de biens
intermédiaires et d'équipement, pose des-problèmes insurmontables
dans des pays de taille très réduite.

• La dernière des trois grande~_critiques adressées à la
substitution d'impor~ations, à savoir la création d'activités tour­
nées vers la demande émanant des hauts revenus, ~e s'applique pas

- . . . ; .
à la situatio~ prése~te ivoirienne. Le volume global des r.essour-
ces de la haute bourgeoisie, et par c?nséquent la"demande de pro­
duits spécifiques dits "de luxe", sont encore tr.~,p .faibles en
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eSte d'Ivoire pour avoir suscité des industries de ce type. Il nUen
"reste pas moins· extact que dans un système dominé par la demande,
les branches les plus industrialisantes sont celles dès biens de
consolDnIation durable, '( électro-ménager, automobile, audi~visuel)..

,. - La valorisation desressoùrces'nationales EOur l'exEor­
tation. L'accès aux matières' premi~res'du tiers-monde est Une néces­
sité' vitale pour les pays industriSlisés. Or pour'la pluspart des
produits ivoiriens d'exportation, qui sont des produits agricoles~

la puissance publique exerce un cont:t61e au niveau de la production
, ,

ou ~e la commercia~isati.on.Pour perpétuer leur domination sur au
moins une partie dé la production, les'; agents étrangers ont été
'contraint~ de réorienter leur interyen:ti~n selon des modalités nou...
vèlles': valorisation des produits au iièu de simple collecte et
appropriation partagée entre plusieurs partenair~s. Dans cette op.".
ti'qu~.les, conditions récl~ée~ par ie~,inve~t~~s~~s~xtérieurs

,portent. SUI" la garantie ci'accès aux"matière,? p:remières, la qua-'
. .'lit~' des infrastructUres et particulièrement du p6rt, et bien évi~

, demmen~ encore,sur la stabilité du régime et son orientà~ion libé­
, : rale~ ~a.. éate d°Ii;:o ire est mieux armée que la' majo~ité d~s pays

africains pour répondre à ces exigences.

Dans 10une et 10autre de oes":de~ voies d~' développement
industriel, la demande, intérieure ou extéri~e, ~déti~t le rÔle
moteur. Les pouvoirs publics cherchent depuis peu à promouvoir une,
troisième approche, beaucoup moins spontanée car partant de l'offre"
et qui, si l'on en juge par les réponses des industriels actuels,
nécessitera des incitations nombreuses et conteuses: le développe­
ment des industries de transfert c'est à dire des activités de
tran,sformation réclamant des facteurs rares dans les pays dévelop­
pés : une main d'oeuvre bon marché, l'eau, l'espace.

Quel que soit ~ terme le poids de chacun de ces trois
axes d'industrialisation, le modèle ivoirien implique un recours
massif aux partenaires extérieurs qui possède effectivement deux
qualités essent~elles dans l'optique d'une croissance la plus
élevée possible :

• Les investissements productifs sont financés par l'ex­
térieur ce qui permet d'affecter 'les ressources nationales limitées
à des infrastructures qui serviront ces agents étrangers mais aussi
à la santé, l'éducation, l'équipement villageois, etc.
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-,1 ...: •••• LêS·'productions ':peuvent s,V accroître œapidement dans

plusieurs branèhes' àla:<fois ,paF ·:l'.utilisation .de :teohniques mo­
dernes -~t:l 'emploi de' p~~;r-sonnel ·expatrié, qui dispensent d'atten­

. d:re LIa for~ation .. to\ljot;irs ;J..qngu~ de cadree efficaces. Ces condi~
'- -~:,. .."--.•. :,.,...._ ...':._2......_~ ....:::. .. _,' .... _-.:.:_~_.~_' _':. :..:.'.. "~ -- ~. --:. ,_.' \ .' ....

tions refl.9-,~~t__,~ 'apP8f:~il :in~u~triër ~immeà.latëment. cQmpé"t~ iiif à
• • •• • • ~ • _ oF, • M •

., c9ur;t terme, condition inl:irspe~sable à l'échange internati·qriâl.
• • _ _ C' ~.. l , , ••• ' • , : •

,..
. '-:. '

,:POurt~t ~es_ p~Qblèmes qu'un tel modèle pose sont tout

aus~i ·.f;andamentaux :. :"sur ~e, Pl~~:p?~.i~~qu.~,. abandon. d'une part de
.. souverain~,t~ ,.nl;tt,;i.Ç),~~l~, s~r, le· pl,an ~ ~conomique...dét.~rioration des

, _.~ -. . . - ..-
méc~smes de ~~ltipl~cat~Qn et d'accél~~ation, frei~.à ~'émergence

~~entrepre~eurs loca~, dif.ficulté d.v!J11e .formation véritable .dans
• ~ -' _ • Il • •

l'entrepri~.e.• N~us ne voul.ons.pas dire par J.~ qu'un modèle d~in-
.' • , ~ -1.. • • '. •

dustrialisation .par l'of.fre (prj,.ori,té y.e.st d.Ç>Iu.)ée a~. biens de
. ~~oduQ.tion.et int'erm~di'aire~' par rapp~rt ~~' P~o!dUi:t~ dë; .c~nsoJ11llla~

: !...' 'f '._. • "':' .. l" _ ":- • "..:

,tian f.inale) disp.enae. .. de :reco\,U';i.r liW-X s9ci~'tés ét:rang~res..Mais

. a~~oci.é .:à· un modèl~ Pl~s: dir~gi~te:cie ge~tio~' ~.e~: IV éc~n~mie, il
limite l'abdi.c_at,i~n de souver~neté nati.onal~ vis-à-v:ls du capital

• • • ' • ' " • .~J_ ...

étranger en fixant aux ~ntreprises extérieure~ ~es tâc~esprécises
;1 , ••• '.' •• ~ •.

limitées dans le temps. En eSte d'Ivoire, les entreprises étran-
~ères "font" 1 vindus.trie nBr1i~o~le dan~ presque toutes les branches

( . - '. -'.

d'acti.vàtés, à tous les sta4~s! ~e la. chat.n~ d,e .:prod\l9t~on, dans
- '. -. , .' . .

tous les domaines du mB.r+agem~n,t.•
• , . ' _ 1 1
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